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l'assemblée territoriale de la 


cercle (p. 488 


tion ne 1 du 4 décem 
modifiant les 


1 du 21 février 1951 approuvant la délibér 
bre 1933 de l'as territoriale du 


Sénégal 


cmblée 


règies d'assietie de ja contribution foncicre de: pro} riétés= 
bâtie l 1x 

t du 21 février 1931 approuvant la délibération ne 43 du 7 décem 
bre 1457 «le assemblée terr riale du Sénégal portant exonéra 
tion dt {axes de insfert sur voie d'hérilage de tre minier 
pP. 1887), 

t du 24 février 1931 approuvant ja délibération ne 49/53 du 
2, novembre 1933 de l'assembke territoriale du Gabon mod 

finut le code local des impôts direct: (patentes) (p. 18xs 

t du 24 février 1934 approuvant la délibération n° 20/53 du 
», novembre 1933 de l'assemblée territoriale du Gabon ins! 

{ r les boissons alcooliques (p, 1888). 
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Loi n° 53-1324 relative au développement des crédits affectes aux 
dépenses du ministère de la reconstruction et du logement pour 
l'exercice 1954. 


Journal officiel du 5 janvier 1994: pag 


Rectifivalif an 
2e colonne, article 31, dernière ligne du premier paragra} 
de : « produits de terrains sont validés ire. « propriété de le 
sont validés 

—6-e + 





Loi n° 53-1336 relative aux comptes spéciaux du Trésor 


pour l'année 1954. 


Reclificalif au Journal officiel du 5 janvier 1954: 

Page 25, ? article 40, fer alinéa, au lieu 
spécial d'affectation », lire’ « comple d'affectation speciant 

Page 247, % colonne, face à Fond: 
ductivilé, ajouter: lépenses diverses en contref a”l e « 
américaine »: 4° Colonr après Recettes, section 1: Ford 
de la produ tivité, suppritner : Dépenses diverses en coniT 
l'aide américaine ». 

Page 218, Ge cojonne, 27e ligne, au lieu d« 
du solde créditeur », lire: « Chap. 2. — Report 


6 © 


1 
coonne, 


section ] national d 


Chap. 1 
du solde creu 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Décret portant nominations dans l'ordre naticnal 
de la Légion d'honneur, 

{ au Journal ofjicuel du 24 f r 1951: page 1 
Légi ; r - } \ à du 
| & lui du pa 1 u 1} 





RELATIONS AVEC LES ETATS /.SSOCIES 


Modiñcation du taux de la majoration des salaires de base en 
faveur des agents contractuels non assim'lés et journaliers fran- 
çais en Indochine. 











re d'Etat à la pré lence d n St ha ] rela 
Etats associé : 20 ru tui d'Eia X forces arimces 
le secrétaire d'Etat budge 
éT 123% du 23 seplemb 1953 fixant les 7 j ti des 
\irt de base op} ‘ble iux 22 Co 1 t fran- 
ilés et aux aget jpurna f is en | e, 
À 1 nt 
| A comoler du fer janvier 195%, le taux de la majorat'on 
{ 100 des salaires de base nsiiluee pa l 123 du 
bre susvisé, en faveur des agents contractu nel assi- 
rnaliers français, est porlé à 25 p. 10 
Le commissaire général de France en Indochine et les 
nissaires de Ja République française au Cambodge, au 
Viet-Nam sont chargés chacun en ce qui le conrernt de 
du présent arrêté. 
Paris, le 23 février 1954. 
Le set étaire d'Etat à la pr idemce du cor ei, 
chargé d's latio avt es Etat ) , 
MAI \CQUI 
[ tatre d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinit hs 
— GEORGES ROMIEI 
- 06e 
Majoration du montant des émo!luments perçus en piastres 
= par les militaires des F. T. E. ©, 
ux { ‘1 1 " . n " 
ur re d'Etat à la présidence lu con Char li reliait $ 
Ù U 155 :s, le | 2 rétaire d'Etat aux C i 1 p 
e G'Elat au budget, 
t no SS du 25 j 1 irlant mod il du 
C1 ition es ] Jnineis Hall laires el €in [rançais 
au Cambodge, au La et au Viet-Xarn, et iamment ses 
1 et € 
irrèté interministériel (Elats associés, budget} du 23 septeen- 
133 majorant de 15 p. 100 à compter du {er août 1953 iontard 
mines perçues en piastres par Ces mMmômes pe . 
Arrètent 
\ 1, — La majoration du montant des émolument perçus en 
pia instituée par l'arrêté du 23 septembre 1933 susvisé en 
r äes #iiilaires non autochtones des F. T E, O., en service au 
; oodge, au Laos et au Viet-Nam, e! des fonctionnaires des services 
ais dans Îles ) 


méèmes Eltals, est poriée au taux de 25 p. 
Cornpler du {er janvier 1954. 

"out application du présé . 
ciéments relenus par le décret 
ation du montant de l'indemnité compensatrice. 


100 à 


ntendent 


seuis 


Kélermir 


\rt. 2 — Le montant de Ja majoration prévue à l'a e {+ 
IeSsUS viendra en déduction du montant d jen © coImpen 
t ns s “ . ' t 

e devant être verse au comple pécule des intéressés 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 54-192 du 29 février 1954 modfiant le cécret cu 
18 juin 18854 sur l'assistance judiciaire devant les tribunaux 
français en Tunisie, 
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Décret n° 54-193 du 20 février 1954 relatif à l'enfance délinquante 
au Maroc. 


Sur le rapport du président du lu garde 
des sceau le Ja justice ] t aires 
t inveres 

Vu la ] Ju ‘ t | } t ] i 
h ou! que i ralil r et | i i f Cx | 

noiu à Fès Je iars 1912,7] ] | rat 
fra À de } ; 








Vu Hit traité du 20 mars 1912, promulgué par le décret du 
20 | let 1912, notamment ile 1, 4 (So); 

Va le décret du 7 septembre 191% sur l’organisation judiciaire 
du protect L fran 1 Mal et |: iécrels qui l'ont moditi 
an | 

Vu le dahir du 90 septembre 1933 (20 moharrem 1373) relatif 
à l'enf léfinquante, 

Décrèt 

Art. 1 — Dans la Zone francaise de l'empire chérifien 
pou F l'instruction et le jugement di crimes, délits ou 
( lions déférés à Ja justi francaise et imputables aux 
Hair e dix-huit à L soumis aux règles établies par le 
dahut Majesté chérifienne en date du 930 septembre 1953 
(20) tnobharrem 1373) 

Art ©. — Je juge des enfants est délégué dans ses fonction 


ur trois ans an inoins en la forme exigée pour les norminations 
istrats dn siege, 

IL est procédé dans les même 

conseiller délésraé à la proie lion de l'enfance, 


conditions à la désgnation du 
Art. 3 - Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des affaires étrangères scnt chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent décret. 
20 février 1954, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseul des ministres, 
JOSEPH LANIFI 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL HRIBRYRE, 
L: ait ire di \ 


GEORGES 


ht , 
afjaire clrang res, 
BiDAULT 


—--+6<+- 





Dècret n° 54177 de grâces collectives du 16 janvier 1954. 


Recti { au Journal officiel du sarmedi 920 février 19%: page 
4558, ! nine, à d'article 2, 4 gene, au lieu de: « sans que 
celle puine puisse... », lire: « sans que cette remise puisse... », 

ee © +- 


Décret sumprimant des offices publics et ministériels. 


Rectiflcatif au Journal ofliriel du 13 février 1951 page 41300, 
fre colonne, 96° ligne in leu de: En conséquence, le décret du 
A6 nai 1949 qui a fixé à huit le nombre des huissiers du tribunal 
de première ins'ance de Rodez est modifié et ce nombre est réduit 
à to, li En conséquence, le décret du 23 janvier 4950 qui 
a fx ! pt le nombre des huissiers du tribunal de prernière fns- 


tance de Rodez est modifié et ce nombre est réduit à Six », 


—-— -- 6e _- 


re 


Education surveiilée. 


t ré quée, sans suspension des 


Par arrôté dn 12 février 1954, € voq a 
Martin (Andrée), adjoint 


droits à pension, Mme Pourtcelle, née 
d'économat de fre classe (fer échelon) à l'institution publique d'édu- 
cation irveillée de Saint-Hilaire. 





+e<+-. 


Secrétaires de parquet. 


Rectifealif au Journal officiel du 9 février 1954: 


Arrêté du 2 février 1954. 

1310, 2e colonue, au lieu de: « Mme Goddard (Camille), 
secrétaire de parquet de fre classe, 4e échelon, à la cour d’appei 
de Chambery, qui a bénéficié, à compter du 12 mars 1952, de la 
rolongalion d'activité prévue par l'article 2 du décret du 18 décem- 
re 1918, est admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du », lire: « Mme Goddard (Camille), secrétaire de parquet de 
tre classe, 4e échelon, à la cour d'appel de Chambéry. qui a béné- 
flcié, à compter du 12 mars 1952, de la pro'ongation d'activité pré- 
vue par l'article 2 du décret du 18 décembre 1948, est admise à 
faire valoir ses droits à la reiraile à compter du 12 mars 3%» ». 


u U 
l'ase 


arrété du 5 février 1951. 
Page 1341, 2e colonne: 
Au lieu de: 
« Mile Pelit (Jeannine), agent du cadre complémentaire de bureau 
au tribunal de Soissons, est nommée, à compter du fer janvier 19641, 
secrélnire de er" de & c'asse à Saint-Pal {poste créé) et tilula- 


riste dans le grade correspondant. 
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Mie Pi rte, & npter du fer j er ù 
de secretaires de parquet à ia 2° ciasse, écheion 
incienint dans cel écue.:on remontant au 1e janvi . 
ElFe est élevée au ler échelon à rompter du {°r janvier 4 
1 24 in à Cotpler du 1% janvier 1%4, 12 mars 1%; 
Lire 
Ml'e Pelit {Jeannine), agent du cadre complémentair. 
au tri il de Soissons, est nommée, à compter du fer ja 
i nl | t a { Uiüde i ü t-Pol poste 
tar ln { re) 
le £ r'CS 
Mlle Petit est intégrée, à compter du fe janvier 1%» , 
‘orps des secrétaires de parquet à la 2° c'asse, échelon 
inciennelé dans cet échelon remontant au fer jan 
Fle est élevée an fer échelon à comp'er du 1% janvier 
au 2° éche:on à compter du {er janvier 1%54 ». 
ecUificatif au Journal officiel du 11 février 1954: 
Arrôté du G février 1954. 
Page 1531, {re colonne, au lieu de: « M. Marand, seerélair x 
parquet de fre classe, 46 échelon, au tribunal de premièr 
de Brest, eéet rnuté, pour convenances personnelles, en 


qualilé, au tribunal de cominerce de Bordeaux, en reémpla 
de M. Varache, décédé », lire: « M. Marand, secrétaire de ]} 
de re classe, ïe écheion, au tribunal de première instance de } 
est mulé, pour convenances personnelles, en la même quaiiks 
tribunal de Bordeaux, en remplacement de M. Varache, décéd 


Arrôté du S février 1951. 


Page 1531, fre colonne, au lieu de: « Le congé de longue 
accordé depuis le 22 janvier 19% à M. Fornier (Pierre), serr 4 
de parquet au tribunal de première instance de Thonon-li 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 
vier 1954, sans retenue de traitement », lire: « Le congé de 
durée accordé depuis le 22 janvier 1953 à M. Fornier !] 
secrélaire de parquet au iribunal de première instance de 1 
les-Baine, est renouvelé pour une période de six mois, à 
du 22 janvier 1953, sans retenue de traitement ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 19 février 1954 portant acceptation d'une démission 
présentée par un contrôleur civil adjoint en Tunisie. 


Par décret en date du 19 février 1954, la démission pré<e 
M. Fernet (André}, contrôleur civil adjoint, en di<ponil 
acceptée à comphler du 17 janvier 1%51. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 24 février 1954 portant création d’une commission chargée 
d'étudier la Situation, dans le cadre de la fonction publique, des 
différentes categories de personnels enseignants. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
ques, du ministre de l'éducation nationale, du secrétaire d 
la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {e7, — j! est créé une commission chargée d'étudier la de 
tion, dans le cadre de la fonction publique, des différent 
gories de personnels enseignants, 

Art, 2. — La commission créée à l’article fer est ainsi com} 

Un président de section au conseil d'Etat ou un comeiller 

Un membre de Ja cour des comptes. 1 

Le directeur de l'administration générale au ministère de 
cation naionaie. | 

Le directeur de la fonction publiqre. 

Le directeur du budget. 

L'administrateur du Collège de France, 

A 


Le secrétariat de la commission sera assuré par un fonctiont 
de la direction de ia fonction publique. 

Art. 3 — La commission pourra entendre les organisations € : 
cales intéressées ainsi que toute peronne quaiifiée dont €t 
jugera bon de recueillir l'avis. 


Art. 4, — La commission remettra son rapport au présiien: 
conseil des ministres le 20 mars 1951 au plus tard 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEZSS 


écret n° 54-194 du 24 février 1954 portant transfert des crédits 


au titre des budgets de la défense nationale et des Etats asso- 
ces pour l'exercice 1953. 





lent du conseil des minist 
rapport du ministre de ja défer ationale et de 
es, du ministre des finance et des affaires « 
lu secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, char 
! nl lue nl 
ae IPS Etats 1 } { » Di iU St { i1lt d'ttat ü 
n° 53-72 du 6 f et 1953 relative a ver! ppel ' 
affe( trs dix lé] *1) ; de fo ut nonernent et ] Cl 
s services militaires pour l'exert 10 Déf 
t la 


et notamment son article 12: 
in 53-73 du 6 février 1953 relative au développement 
lits affectés aux dépenses de fonctionnement et 


| d'equ 
les services militaires pour l'exercice 1959 (Etats as 
rrance d'outre mie! 
onforme de la commission des financé et de la 
F1 de la défense haliona e le 1 As<emmblée national 
le la commission des finances et de la comimision 
| 


t: 


nationale du Conseil de la République 


Décæite : 


\ {er Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
ile et des forces armées et du secrétaire d'Etat à Ja pr'e- 
lu conseil, chargé dee reiations avec les Etals associt 
du budget général pour l'exercice 1953, par les Jo 
12 et 53-72 du 6 fé rier 1953 et pur les text: PeCTarx 
mme de 3.S838065.000 F est définitivement anpu:t 


rmément à l'état A annexé au présent Gécre 


- Il est ouvert au ministre de Ja défen natio 


es armées, au titre du budget général pour Fexei 
idilion aux erédits alloués par la loi n 
1953 et par des textes spéciaux, des erédits de pas 


evant à la comme totale ln © SR (M5 (HN) | répart 


e et par chapitre, conformément à l’état B an \ iil 
rot 
— Le ministre de finances et des affaire { 110)- 
Ministre de la défense \aätionale et des fo 
le secrétaire d'Etat à ja IL idenct ill ie Hart 
illons avec le Etats associt t le ecréla , d'Etat au 
nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1 


lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
[En î 


ue iralncçalee, 


0 halionäale € je = f irivi 
ministre des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé des relations at ’ Lia!s a 


rétaire d'Etat au budaet, 
HENRI ULVFHK 








Eiat A. 





Etats 





1 I 
[1 
Defense national 

(0 
) 
\ ) 

\t 
« ) 
' 
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| 
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| ] } 
l { } 

{ At A | | 

Le 
’ 1 
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2380cics. France d'outre-mer 








— _ —— - - — - —— ess =. _ no 


1879 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





| 
E'at B. Tableau, par ice et par chapitre, | Décret modifiant le décret du 28 juillet 1953 
ra | portant delegation de signature. 














e 
’ | R fic f in Journal officiel du 23 fe t 1954, pa 
H | | MONTANT Se colonne, aux Contreseins 
£ | 
EF ' 
E 1 01 | des A it le 
| ! | « JOSEPH à 
[A vu LS 
| « P le président du cor les ministre 
ee ” 1 
| | Fram « L: cpPrrt taire d Etat qur force S armées air » 
| } ustre de la defense nationale et des { rces 
Céiense nationale. trs aid érminddisiés 
| LOLIS CHRISTIAEXS », 
lION )MMUN! | Lir( 
| « JOSEPIT LA\ 
| 
I \! Ï ! Ù «P e pré-ident du con des ministre rniti 
t 9! { (it ‘onuces I vs if ] d'i 
7 Walériol 1 ’ ] l hälionaäale €t d CE arn par in 
? | « Le tuire d'Etat aur forces armées (air), 
| 
| « LOUIS CHRISTIAENS ». 
01-01 | . Mat Let f nt Us die. 
| 9 Q=-” (Y« +0 + 
| Institution d'une régie d'avances et nomination d'un rêgisseur, 
FION AIR | 
1 
I \Hovi ES | ERVICI Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu le décret no 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régies d’ax 
{re p 1 mine, 1 ations | instiluces pour le paxement de d‘penses impulables au budg: 
{ | l'Etat, modifié et complété par le décret n° 03-1271 du 24 d« 
| 105: 
21-1 ‘ ‘ ‘ N é n it . bi à . € , a de = 
. a | | hihi AS Vu l'arrêté du 26 février 1932, complété par l'arrêté du 17 
: , di PURE MEN Er] 1.118.258.010 1952, relatif aux régies d'avances des établissements, servi 
| formations militaires relevant du secrélariat d'Elat à l'air, 
] Entretien du 1 el | 
Arrêéle : 
29.04 | Armes « ] le d cement . ‘à ; \ Soit x la 7° 
x aron et mili-| Art. fer, — Une régie d'avances € instituée auprès de 
| 7 ann ni nn magasin de base no 2/12%, à Orléans-Bricy (Loiret), pour 
: ; nent des dépenses suivantes: 
| à ; - 
| e par! P el, cl e ocial | Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers; 
; | Salaires et accessoires de salaires des personnels Civiis aux 
39-91 | 90.121.009 entrant en service ou le quittant en cours de mois; 
| Dénenses urgentes de matériel nécessitées par Île fonclionne] 
| I "E I ENT | du service dans la limite du montant autorisé pour les comma 
! , ” 
| de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés; 
Fal ! Frais de déplacement des personnels civils et avances sur ces : 
) abri nn 
é : ; Art. 2, — Le montant maximum des avances susceptibles à 
oi 11 ! ! Dern ou - aire | ” sonsenties au régisseur d'avances est fIXé à 000.000 F qui ser 
{, imale rit | ro Huittlé | : C6H),0)0 { : ds 
, sta tissent comme suit: 
| | 1) ; K1.000 pour le parem nt des dé pe nces de pers nne!l 


] r | | 1.1= (nu) 
| L Mesetesrscen à { 
Pr À 300.000 EF pour le payement des dépenses de Imalériel et dt 


hionnernent, 


| SECTION GUERRE I: sera justifié de l'emploi des avances dans le délai d'un n 
dans les conditions prévues par les règlements sur la compta 
li NTI MOYENS DES ARMES ET SERVICES pubiique 

art. 3 Le régisseur sera nommé par arrèié du secré 


aux forces armées (air) 








d'actu . 
Tr | Art. 4 — Le directeur du contrôle et de la camptabilité gér 
. LV sold et 1e: des O1 di mes! du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) est chargé de l« 
( | 9 10,000. 0 tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
wi le JELURL RS blique française, 
| nt ] I e de l'armre de terre... . 1.000,000,00 s si és 
| s À | Fail à Paris, le 11 février 1951. 
| à ‘ sai 
| lolal } la section Guerre... ie 1.310.000 ,000 Pour le secrétaire d'Etat aux forces armé 
et par délégation: 
| V MAnRIX | Le directeur du cabinet, 
Q] \ 
| "1 VEN | BERNARD VILLERS. 
lire NI \! l \RMES 1 ERVICES | —————— #6 S&-———— 
| le partie Personnel, rémunérations Par arrété du 11 février 1954, M. le sous lieutenant Toulle'an 
( rite | est nommé régisseur d'avances auprès de lalchier-Magasin à 
. i s | n° 2/123, à Oriéaus-Bricy, 
31-11 | Vene vici — Soldes et inJemnités| ; ‘ 
Us « 1 PERS | r0.000. 00 = _— GO — 
o1-1 \un i (E. t sokles et jndermmits | sd = se , : es 
des of * Inariniers, quarti inaitres et Par arrété du 11 février 195%, M. le sous-licutenant Teroni (1 
Hart ss sé curl 119.236.00M eit nommé"régisseur d'avances auprès de lestrepôt de larme 
: l L: ivales So !du l'air n° 611, à Ambérieu (Ain), en remplacement de M. le lit 
el ‘ lt e <i es des personnels! Puel (Joseph-Pierre), appelé à d'autres fonctions, 
| { [RE { Le [Me | \ 1 » î 
ol t ve OPEN PE PTT CTI TT dehors 20,000 ,000 OS -—  -—- — 
. 
, DE l Ouverture de crédits sur exercice clos. 
2 1 | Alim oies pee 900.1°0.000 id 
| é” a - A e ' 
| | Par ar:ôté interministériel en date du 13 février 19451, il est 
| I E Ÿ FQUIPEMEXT au ministre de la défense nationale et des forces armées, ] 
| | du budzet annexe du service des essences en augmerntlali 
J' trié Fab lions, restes à avér de ‘’exemire clos 1932, des crédité spéciau! 
l | pay ! 4 
r ‘ ai Vant à SOUS 16 F montant de nouvelles créances Constat 
« i [fa emnent et | ( Programme. .... 187,13:2.900 cet exercice , 
| ; : : PIE | 0 1e onû Le ministre de la défense nationale et des forces arme 
lotal pour la section Marine........ néctdalitate aulorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
| : bude née du $ e des essences p s dépenses d 
Tia! ln ddfonss néltissls [a 28 063 000 au budzet annexe du service des € nces pour les dépen | 
pou | naltionale..... | ; cices -clos. 








EE _— < 0 +- 














3, Février 1954 


Tabieau des désignations pour serwir outre-mer 


en date du 235 février 


1354. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





M 








. 


nia! de Bordeaux l E<or | 
d'Afrique el les Anti 
lle, 33-10, boulevard di \ 
Madasas [3 e Pin ALL 1e er VUE HIN ( 
L'acl 


| ti Houve! 


, 
éminemment de it} 
ordre 
minement des famill ] \ ] ( 
identale française, l'Afrique équalot I use, Mad 
11e se soma] s, les Aniiles, le Pacitique, est 
MnimMmandarit crieut 1e ter 





léemandé par le min 
" 'a mesure des logemrt! A ! a | 
emande à ce <njet ne doit 

supérieurs des territ ' 


OFFICIERS 
POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
jo Emba Il ent à \t | { na! 147,5 
Pour CT l 1re3, 


Infanterie coloniale, | 


2° Embarquement à com ] LDE RAT 


A. — Artiilerie coloniale, 


{ hef d'u 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1871 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
1 
, 
Service de sante colonial. 
\ 
4 1 1 ‘} r Li 


Service de sante colonial. 


\I\ 
M l s t * 


, ] u 
\ 
( 

M 

P« ° 
1 

UM 

(E | ) 
PA L! 

MM 
r ] 
1 

Art. Hcr.e colomiaie, 
. 1 
1 
\ 
uM 
\ [1 H 
C Service des matériels et batiments coloniaux, 
L4 
Artillerie coloniale. 
\! ‘ e 
[ \ 


_— 
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In anterie colon'a!e, 


I P 


In'anterie colonia!e. 


{ 





POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


1 


Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 


{ 
| Il { ] 
‘) . 1 ! 
Pot 
Inlanterie co'oniale. 
/ y 
Î } 
Ein ] ) 1 ] 1, 
J' | dre: 
\ Infanterie coloniale. 
Cap lan 
\I\ 
inde] L \ In t l 1 { 1 d’: 
it LL 
franique scrard i “lon mm ur, 
[| | | [l li ii ijrt 
Lieut: « ils 
UM 
ind en + ‘Oh i tra ll è 
bra Jule Hihatndeimern el hef dit fi l francaises 
Aer, ne Is, 
PAnactUTISTE 
Caynluine, 
Busquet (Loui | \ militaire. 
B. -— Art.llere coloniale, 
{ iniluine, 
fi. Fc Jean ue ] ion mi.ilaire. 
C. — Adjoints administratifs des corps de troupe. 
Lieutenant. 
ai Nallel (Pierre), 9e ion militaire 
hors cadres 


D. Service de santé colonial. 


MÉDECINS 


Commandant. 


| 


M 











LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 F« ( 
‘ misintlsisaichenats ———— ” 
4° ] [uen à ipter du 10 mai 1934 
Pa 1ri 
Service de sante colonial, 
\t « 
| \ 
( 
] d Le 
An l l'A <} I O1 
1, ( é 
î ‘ { 1 1 }! D 
l 0] [ du 2 mbre 1% le M ef d« 
La | Ï | } l'«' 2 Jr) { 
{ I il l I 
J!] POUR SERVIR A MADAGASCAR 
{0 ! nent i] ] ) f« 1% 1 
P CT id 
Service de santé coloni2l. 
M: \ 
æ iant-colonet 
e Pierre), % région mi I C2 risation) 
20 Einbarquement à compter du 1 na 151 
lp c( d [AE] idres, 
Intendance coloniale. 
OFFICE D'ADMIN STHATION 
( lant. 
Gout Re {re ezion Inliläaire rézularisation), 
Lieut { 
Pose (Roland), % sion militaire (régularisation). 
20 Ermbarquement à compter du 25 mars 1951 
P ser’ dans :e cc res, 


£ervice des matériels et bâtiments coloniaux. 


Artillerie et D. C. A. 
Lieutenant. 


Embarquement à co! 10 avril 1154, 
Pour servir horse cad'es. 


Service de santé colonial. 


MÉDECINS 


Capilaines. 
M\! 
%æ région miiitaire. 


(François e 
3e région militaire. 


Varache 
Garin (Louis), 


6° Embarquement à compler du 2% avril 1954 
Pour servir dans les £adres, 
A. — Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Trinquant (Maxime), commandement en chef des farces lran- 
gaises ex Allemazne (blindé). 
Pour servir hors cad’es. 


B. — Service de santé colonial, 


MÉDECIN 


il colonel. 


Lieutenar 


{re région militaire. 


Lacorne (Léon), s 





M. Finance (Roberl), 9e région militaire, 
Capitaine. 
16:), 9% région mililaire, 


M. 
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- be Nes tira ax" 
G° Embarquement à compter du 25 mai 1954. | Pan y 
Pour servir dans Îles rires. 1 t 
Chancellerie coloniale. M. R Î . ! ré rue 
{ ? L 
M Mouzenot Marcel), commandement si} er des ! pes du à | AY 
Maroc. 
IV. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE " 
sn «7 A Intanter.e coloniale. 
jo Embarquement à compler du 25 avril 1954, 
{ 
P 
ù M fra LI 
Service de santé coionial, \ 
MDECIN 
Artllerie colonia'e, 
( P 
M. Dub re) } I ‘ ’ N ù 
Le iléd \f ' 
" POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS ( 
1 Em! irquement 2 € ter du Vr'il 1904. HW M | tre 
Pour Set 
Intendance coloniale. | k 
UFF.CIER D ADMINISTRATI Artille.:# coloriale. 
M. Bra! nne {Guy), {° Csion n Le \f 
9 | | U à ; I 
P | | 11. 
Infanterie co'oniale, 
{ fi ' 
il ea % 7} | { { au 1 } 1 
- eme infanterie coloniale, 
Li ' 
[1 
M tillaume André!, % région militaire 
VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES J \IA! 
jo Emba-quement à compter du 1151. | le 
P Ï | ( 
Artitlerie coloniale. Artillerie co'oniale, 
I lé n 
M Ra 1 e | L ” a: { nai 
“il | le 
| 
VII. POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT | 
jo Embarque nt à In] ju 10 r 1954 [ * . 
’ { \f { > 
Artillerie colonia'e. 
(ap fnin’ | . 
! | Ü Service des mater;eis et batiments coloniaux. 
M | ird Pa { 1 ‘ 
\ c i j 
Li { L4 
O1. ] ] { 
2 ] M 
Infanterie colnniale. 
L2 
{ 
M. Le M l ! Ir Y ! 
ner l'1 il du » [! 
Embarquement à npler du {cr 1 1954. 7 
Infanterie coloniale. | Chancellerie coloniale. 
Col l | [ ) 
M. Vallier (Gaston), {r: région militaire (régula ii ù | M. Decerisv (Pl ] tre pé . "Tr n), 











Le 1951. 
Service de santé colonial, 
( 
M 1! ( e au table “ 
1‘ i 
\ Infanterie coloniale. 
(‘ls f A } t 
\IM 
{ f | | t { \u d'ava ( 
il 
{ 
L1 
Lieu 
AN 
1 | le { de for PS arrmérs de 
\ t d ! ir ion), 
\ | G 7} ) nl ré { l tion d'activité régu 
l l 
J | | en chef des forces fra 
Ailemia { 
i (fe { , 
Al p \ ( cf des forces françaises en 
\ 1 
Il \ ; 
Lem Maurice PE ‘ 
| L i Es 
Lieut { 
AIM 
Morice Tionell, # réxrion ul'taire 
l: h) ur 
{ ii ! 
] Li 
BH. — Artillérie Coloniale. 
Capul 
M { { ’ ( ! ] (. 7 , 
C. — Intendance coionlale. 
FONCT ONNARHI 
Intendant nulitaire de % clæsse, 
A1. l { 621 ilaire, 
D Chancellerie coloniale. 
Capil os 
ul 
(, ‘ Henri), {re région n re 
Lu \ t Î rt 
L. -— Service de sante colonial. 
a) MPDECINS 
Colonel 
M. Mu 1° re \ luililaire, 
Comm lant 
M. ( à R cr! { L Û ni aire 
Capilarnt 
M. Touze (Marcel), 9 règion Imiimire. 
L) “OFFICIER D'ADMINISTRATIO \ 
Lieutenant. 
M. le Coz (Jean!, fre ré mililaire 
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{ Li 
intanterie coloniale. 
Ch le batuillun 
M. 1] à] 
] n 
M. = ( n d'act 
ll: 
11 hf du - Mal 19% 
\. — Infanterie coloniale. 
(} de batail 
M\I 
Ga Î 111 \ l 
Nogre } (rieur des lroupes de Tu ê, 
I 
MM 
Sezelui Liu » OM lement supérieur des forces armées « 
Zon le da A ), F.-1 ( ( thon d'activi { 
Pat: { : i n li | pes d 
BE. — Artilierie coloniale, 
{ 17 {a { 
M. Si i ( À le rne ni ynérieur «k {roupes de 
Tu t 
C. — Chancellerie coloniale, 
Sous ulenant 
M. Cle \ I I 0 ilit 
{20 Fin \ \ mer d'une date ul#érirure. 
Artillerie coloniale, 
Chef descadron 
M. R | € militaire 
| A JE DÉSISX rot ERVIR OUTRE-MER 
Est ée la désignation nour inner ses seriires en } 
Orie ivec emba ere \ parlir du 25 janvier 19545, de M 
ueu { 11 la du I [ le 111he “oniai Casite \ 
Œ FrCLIiOon ! i dinis à faire valoir ses droits à ja 
Nes il l fi 
SOI S-OFFICERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
P r dans les cadr 
io I à partir du mars 1904. 
Artillerie coloniale, 
idjudant-chef. 
Coite2 { ! 6, B. S. d'arme 
2 [1 FUI à pardir d 25 avril 194 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants che 1 L. 
Joffre (Abel), 4° région mili e, B. E. d'arme. 
Prouvoyeur (Raymond-Rogt région militaire, B. E. de n 
Lille, 
Adjudant. 
Kow à! Antoine), 9 rég nilitaire, C. A. T. 2 de complalhillte. 
Sergents-chef: 
Danjoux (Pierre), 5% région mililaire, C. A. T, 2 d'arme. 
Geoffroy (Lucien), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Di Scala (Carmeno-Mathieu), 9e région mililaire, C. A, T. 2 d'arme 
Loques (Gratien-Félix), 5° région militaire, C. A, T, 2 d'arme. 
Gleyze (Pierre), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
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I nappes RE nes ; msi 
S4 gent | \ 
J ph} rés mil 7 | { d 
l Bet b, 5.0, 4, © & 1 j'a : 
1 (| ; g SR. 
h ss 7 ! railitait { \ | 
1 ‘Georges L''O 251 + ) d'art 
», (H ilil à. 7 | ne, 
t (Serge), T. O. A., C. A. 1 | GE | \ + « 
Hubei ER AG À 1 J. A \! x 
i } ] PeZion Hi LL, 4 . | 
Marceau), T. O. A4, B. 1 \ { 
l "Re nil EL ZA 1.264 J te 
ltolu région militaire, C. A. 1 GE AUX d : 
| i \ | g EEE Û 11 il l ‘ \ 
( 
1 ire région militaire, C. A. T. 2 d | È 1 
\ 3 \ LE ss | Moa M 
| 
' | G Chancellerie colcniale. 
B Ciairon. | 
| 
| L" 
Sery / / | 
! 1 [ I 0: 0 TE \1d von ln j L ! \ le 
| | 
+ Spéoialistecs blindés coloniaux. | Il Intendance coloniale. 
idjudant-chef | Ç 
| 
| T. 0. A, B. C. S rme blind | 1 
| 
Serut (4 | 
4 . | 
\ "1 1! { [1 
] » ( nain). ] [a . ( \ il d " } | \ Î \ 
1 | :M L: 0: À: DE. %51/Tra | 
| Î 
a : } 
D, — TYelégraphistes coloniaux rom 
{ } 
Adjudant. 
Mohai es : t ’ \ . . ; vid ‘ 
O T. 0. A, B. C. S. d'exploita 1210 | | » 
| | | en 
Sert [2] | | 
Q 4 
Cn \ {re révi milila ( 7 À ï I | he] 
Laboudigu \nd » région tmnilila 1/Trar | ! | on : 
M vrd (Robert), région tmnilila , 201-203/5., | A. TL. 2, Trans, 
EC T'A } 
i 21 
Scrat 
\ infanter.:e colonia'e. 
Ï \ Bert rd { récion Ji 1/7 ( à. à lrans 
[4 i (Ange ge région mitlai A Tra 
| \ Lo Maro \ 
É ” : , | s ] I A, 1! ‘ 
E. — Artillerie coloniale. | 
| Fresi {Ma:l 10 I \ | rm 
Ma échauxr de logis | Saurd \ | 14) ta \ I » d 
( sLoffa Henri), T. 0. A., C. A. T. 2.4 mplabilité | 
p Jacques), T. 0. A. C. A. T. 2 à motabili | B Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
Gargaros (Maurice), T. O. 4., G. A. T. ? de comptabilité. | da 
Rascar {Marius}, {re région rmililaire, C. A. T. 2 d'arme 
- , on : ! } 
Moreau (André), 5 région militaire, ( A. T. 2? a'arme. M 
\ppriou {Albert}, 3° région militaire, C. A. T, 2 d'arme, | Jfudel i » EL 4 uito 
Chevret (Charles), o° région militaire, { L'r,2 arme, | 
{ Agent des Corps de troupe coioniaux, 
} Service des matérie's et batiments Coloniaux. idiudant chef 
COMPTARIES Mani An \f B ] 4 
Ad,udent / /. 
l 
Belry (Emile), fre région militaire, B. S. de toplabilité, 
| ] ] Î | i 
1 chal lo 
! : ' Chancellerie coloniale. 
Guenerel (Maurice), % région rmiliiaire, B LE, de comglabilité. idiudant 
AUTO CHARS | R ] À 
Adjudant chef | 
| 4, 
Pina Ds; r. O. À., B. E. au:'o0 
Service de santé oolonial, 
Maréchal des lonis 14 ,uud { 
Neumuliler (Jack), % région militaire, C. A. T. 2 aulo, | r (Roi + rég , B. Sd r. 
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] POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE | ARMEMENT ET QUE 
1 | uement à Loi tijudant 
| | 
} | } p « 
Intendance Coioniale | 
) . | FE. — Agent des corps de troupe, 
| 
1! i Ad juda lchef. 
] ( ji J 
Caporaus F. 0, 4., B. S. de compla é 
] ! ( ( U nil A. d ! dia 
Ï intendance coloniale. 
Varlet | ] 1 ji i { A, douv] pécia t 
{ Se gcc? À 
I à (1 ( 9e région 1 A. T. ? Bureaux 
é Etubarqueraenlt à i ra Iu 25 avril 144, 
\ Infanterie cotoniale, 9° Embarquement à pa du 25 mai 1951. 
idyudant chef 
A. — Infanterie coloniale. 
\ FF 02 B. 1 illié 
Sergent-chef 
A l { le nf 7 ‘ 
To) toger 0e sion n C. A. T. 2 arme, 
Dune e {4 ne rég fi ülituire PB. FE l'arme. 
Mauiziori andré), Se région nulitaire, B. } d'armi imiéliariste, Seruenls 
lerdriaud (Jacque Fr. 0. 4. ©. À TT. 2? Come, 
Duchassin ‘René}), 10e région militaire, C. A. T. d'arme. 
Sergents-Chefs Ledoux {Fernand)i, Maroc, B. E. d'arme B. C.S. 
Ouspensky (Wlad r), 109 régis iitaire, C ",. ? d'ariñ 
Melin {Luc en | vn militaire, 7 )/T | | cm ue L s _ rU, A. T, ? d'arme 
: Perrin {Danie!}, Tunisie, B. C. &. 
Alavoine (Ernie fre con muliluire, A. F. 2? 6 arme. < ne ue 
| Russu ‘Jean), Maroc, BR. E. d'arme, B. C.S. 
Casanova (Dominique), % région nhlaire, ( A, T. 2 d'urmt | ° é à ui 
| Colom (Barthéiéiny), ‘0e régicn militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Serge [S 
Bail Roc i ésion mulituire, ( à. FT. 2/1 B. — Artillerte Goloniale, 
Bellec (Jean-Picrre), 1re région militaire, 21/11 Maréchaur des logis. 
Toute Yves), 5e région militaire, C. A. T. 2? d'arme et B. E. comp 
tabiiite Langeard {Gilbert}, Tunisie, BR. E. d'arme. 
Julien (Max), ® région militaire, C. A. T. 2 d'arme. | Gérard (Jean), Maroc, C, A. T. 2 d'arme. 
Pape (Jean), 1° région militaire, t A. © 2 d'arme. 
Konmtero André), 9% région mililaire, C A. T. 2 d'a He, 4 0 - S és née é 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
PL. — Téégraphistes coloniaux. AUTOS-CHARS 
Adjudant Maréchal des logis. 
Joussaume (Bernard), fre région mililaire, 2A/T. C. A. T. 2/Trans,, Ouvrard (Jean), Tunisie, B. E. Aulo, 
C. 1, A 
Sert nls. 
: = É ms: ‘nid ), — ent des corps de troupe, 
Le Calve Pierre), 4e région militaire, 2531/T., C. A. T. 2/Trane, I Agent de Ps 
G. LA . Adjudant. 
Prodhiome (Pierre), {re région militaire B. E. de chiffreur. 
| Vidal Louis), 10° région mililaire, B. E. de comptabi 
C. Artillerie coloniale. 
Murcéchal des louis Pour servir hors cadres. 
EAU André}, 9 région rnilitaire, C. A. T. 2 d'arme. 4o Embarquement à parlir du 15 mars 1954. 
, : rvice d nté colonial, 
D Service des matériels et bâtiments coloniaux. Se los. 
, Al udant. 
COMPTABIES ; 
Cervelin (Antoine), 9e région mitilaire, B. € > cecrélaire complab'e. 
Maréchal des logis major. Cervelin (An P rés ni!il ce, B. €. de secrélairce 
Petri Robert), 9% région militaire, B. $S. de comp'ab lité, 
%æ Embarquement à part du 25 avril 1954 
Maréchaur des logis : j 
; Chancelierie coloniale. 
eininzer {Albe*t), %e région militaire, C. A. T. ? de comptabilité. | 
loi ‘ rc! [l À , ac Sergent-] iajor. 
Aëx!: savlan), %e région militaire, { A. T. 2 de comptabilité. 
Sein fi I 9e ré Ion 1 1 { o \ 7 di ( à { { 
\ OS CHARS 
Adjudant hef. 
; III — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Chauveau (Gilbert), {re région mililaire, C. A. T. 2 Aulo. ! ti sex 
Pour servir hors cadres. 
Adjudant Embarquement à partir du 2% avril 1954. 
Comle ‘Jear %œ région miiitaire, B. E. Auto. Service de santé colonial, 
Maréchal des logis Sergent-chef. 
Riou Francois), 9e région militaire, C. A. T. 2 Auto. Lemaire (André), % région militaire, B. E. de manipulal 
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IV. —— POUR SERYIR À MADAGASCAR | 
Pour r d | à | Service de santé colonial, 
| Lim I i pa 
intendance co!oniale, | 
| 
v | 
ds ; : \ POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALI5 
| | 
A Infanierie co!'oniale. Infanterie colontale 
Sora } 
\ r nn | l 
ire région m B. 1 | 
H mn { 2 7 1 
Ï La y Le Î | 
IÉgION nulilai . 1! . | Teiegraphistes colcniaux, 
s, 
qe " A, T° d | , 
1 
Ÿ ion A. 1 | 
M A 1 \ 1 i | Artillerte Colon:ate 
’ l 1 LAS | 
9 q il 1 \ l 208 | 
\ , ire régio l RE 6 
} djon i EL. 1 
{ D. 3 0 \ \ Î | 
B Télésraphistes coloniaux, 
4 { 
| 
1 1 
| L Cervice des materiels et baliments co!'on.aux. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
14 chef. | 
| 
‘ I | ) 
Ma hal des ! 
i de région 1 1 ) 5 
ATELIEI EX X 
Lof Acent des corps de trousse, 
1djud ( ù 
I ! er nm rmailita Li hiq , ‘ 
\ 
Maréchal 4 loi 
{ , € sjon milita LE SI : 
. | 
TRANSMI LES En Î i 
(4 
Adjudant-chel Service de sante colonial. 
7 Cugène), 9e région militaire, B. S. des transmissions. ù 
. ' | I 
Embarquement à partir d 1h. | 
L. — NON one, | VI — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
1 
Sergent-chef. | " 
À Edmond 10s résion m ure, { LT. 1:46 | | i i 
Çn il | Infanterie colomiale, 
; x ; | 
{ eux (Andre 19e région militaire, C. A. T. 2 du matériel 
Paul Il inisie, C. A. F À ] Ji ie | () + 4 
: ) 4? | 
I can), 140 région militaire, C. A. T. 2 d ne | É TO. A { À ! 
| Naud \ \ 
Po r CrviI } | { | [ 
1° Embarquement à partir du 25 mars 195%. Lafl \ 
Service de santé colonial. 
LE Agent des Corps de troupe 
44 n ] nf! hef. 
] \ (Joseph), 9% région n 8 FE 6 » 
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C Chancellerie coloniale. 


Sergent 


e } 
1 


F ( | 11 
Il 1 ( } ] + 1 [IR ‘à, 


A Infan'erie coion.a'e, 


E Télegraphistes coloniaux. 


Sergent-che] 
Le Pe:q (Henri, fre re B. €. S. de e de trans 
I li 
vi POUR SERVIR EN CXTREME-ORIENT 
4° Ermbarquement à partir du 13 mars 1901. 
Service de santé colon.al, 
fdjudant 
Meuni i | I \ militaire, B. E. de secrétaire in p- 
la t 


A Agent des corps de troupe, 
Ad udant-chel 


Medard Bi uJ nu 9° région milituire, B. S. de comptabil [TU 


Landre (Bernard), 1! \ 1 re, ©, À 1 le chanceilurit 
C. — Intendance co'oniale. 


CORDO\NIER 


Homme de 


ts …# 
“ipe, 


{ upon l { hef 


A. — Infanterie coloniale. 


Adjudants-che]s 
Stordeur (André Paul, 9e 
Purand (Louis Emile), {re 
Je Beaudour Ye . ot région 


Belotti (Louis), T. 0. 4., B, S 


région militaire, B. S. de comnta 
région militaire, B. $ 
militaire, B. E. d 


d'arme. 
irile, 
d'arine. 
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Adjudant 

Rerma Rage qe Sojon militaire, B. E. d Dé 
Pouui Jean-Bapli EU B. 5. fe Cm] 
{ un Ar 1° rég militaire, B. E. d'E. P, M 

J ur A £ ! e, 8. S. «à Dé 
De xe i À er } g I l , D 2 | [ 
Frati 1 (1 ] aililair B. E, d'arn 
| li À jre rég hi i Ï E. 4 FRE: 





Ain ge région mil B. 1 l'ex; il 

Ç il ) rs et sergent f 
Lad: Pa a, o rnililaire, { AR 2 l 
l'1 Z1 \n REL } 4, l 1] lire { A | 1 
] namen (Jean, 3 e militaire, ( A, T d I 
Jlazet (Georg Ber is R ion militaire, { ki, 2 Ï 
Bect Ja es-Micii {re résion militail BR. I ] 
À Ii \ndri 9 o militaire, ( È, 7 d'arm 
Lavagen ] i-lierre ‘ cjon rmlilaire LE 1 d l 
Cu } l 1 | o A., B ] d'a { 
Belzod { J ue Stont Jithi { B. 
lHennebert Oo} | région militaire ( S l'arme 
bui ] Bapliste-Jrénet Où À B. 1! l'arm 
l'a Gaston | région rnili 4 LL 115 0 
Olin uciel tre région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
Marque \ndré-Jean), à région mililaire, ( LL. 





Fhiolat {Aile {re région miiitaire, C. A. T, 2 d'arme. 

Clement (Lou Q ion militaire, { A. T. 2? d'arme 

Galea7z Miclie 9e région militaire, B. E. de complabilit 

Bruno (Lo Ange), De région militaire, B. E. d'arme. 

buez (Jean-Marie), {re région militaire, B. E. C'arm 

Lohrer (Pierre jre région m.litaire, B. 1 l'arme 

breux (René), 3° région militaire, ( \. T. ? d'arme 

Machard (Jean), % région militaire, B. E. d'arme. 
Seragents 

Benassi (Jeai re ion militaire, C. A. T. 2 d'arme 

Deligny Pier: » FLE militaire, B. E. d'arme, B. { & 

Glerant (lean-Bap'i-t lre région militaire, Brevet d'aide n 


Got Jean 1r< sion militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Hermang Robert}, ire région militaire, C. A. T. 2 d 
comptainté, 

Lawrence {Edouard\, {re région militaire, C. A. T. 2 d' 

Lequia Romain), T. O, A., CG. A. T. 2 de comptabilité 

Magret (Guy), ire région militaire, C. A. T. 2 d'arme et C. I. A 

Marliot (Georges), 9e région militaire, C. A. T. 2 à nant 


Olivieri (François), {re région mililaire, C. A. T. 


Patroni {Lucien), 9% région mililaire, C. A. DENT 
Pelenc (Serge), %® région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
Thoulon (Francois), 1re région mililaire, C. A. T. 2 d'arn 


Hawel (Kochaba), % région militaire, non certifié, 
Brunel (Camillei, T. O. A., C. A. 
Jullien {Emile\, {re région militaire, GC. A. T. 2 d'arme. 
Kandriamitanisoa Alfred}, 1re mi:ilaire, C. A. 
Jalarata (Tutéa), 9 région militaire, C. A. T 
6, LL 3 
Raveau 
0 FX 
Louvet (Jean), fre région militaire, C. A. T. 2 d'arme et 1 
moniteur d'E. P. M. 
Laurens (Gecrges), T. O. AÀ., C. A. T. 2? 
Bourgoin (Maurict 1.0 a. CG & 7. 
militaire, C. A. T. 2 


su 
region 


Ravmond), 1re région militaire 


d'arme. 


251/Tr. 


Sicot (Paul re région d'arme. 

Marais {André), % région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité 

Zu Svivère), 4e région militaire, C. A. T. 2/Tr., 261/TT. 

Cabanac {Robert}, {re région militaire, C. A. T. 2 com Lie 1 


Inatériel. 
Chiron 


Sergents. 

B. EF. 
militaire, 251/Tr. 
militaire, C. A. T. 2 d'a 

militaire, C. A. T. 2 d'arme et ü 


re région militaire, 
Lucien), {re région 
Bresciani (Marcel dre région 
Lagarde André), 9e 
omptabilité 


Adjour 
Berjot 


Prosper), 


region 


Scoccia (François), 9e région miilaile, C. A. FT. 2 d'urine. 
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Spectalistes blindes 


— Télégraphistes 


Hi i ! 
1 
D Artillerie coloniale 
{ljudant [ 
] 2 
APELT 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REP 























nées 
1880 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
assis SRE sésid niet ns 
A MEM l Se et sergents-chejs 
\/ hui le ’ ’ } , FI ha \ )C, A. FT. 9 d'arme. 
1 ; Ï ( l is), 10 ÿ nililaire, B. E. transm 
d # | Gadrat (M LR l militaire, C. A. T. 2 d 
N Mia le \avmond), 1 Û 1 À B. E. de c mp 
| Ba; 6, A. T. 2 4d 
i ! \1 4 Hlo \! Ma UN A, T. 2 d'arn 
: CAT 24 \ uis), Maroc, C. A. T. 2 d’arm 
: | Ï ‘ Etit Jean-Aifr NE Re 0 | \ 
J SR | I M en Maro B. l'arin 


Ï Agent des corps de troupe, Mudes (Gil'es), Maroc, C. A. T. 2? d'arme 


44 udant. 





» | : , 

N ; ! " | | lit Ceea Marok { \ Ï L. d 1 
Cellerit Î 10 29 “OR DS PR Ve N ne 

G Chancellerie coloniale. Lauden (Pi { I | ÉOR'R 2 PI 
S ! Lo} Fid | ion m re, { A. T. 2 d'arme 
Carn t (P . Maro EXT. d'arm { L'2 

Liu } ni LT. 2 erie Rouvia ‘Albert), Maroe, C. A, T. 2 de comptabilit 

Louve , joe rés m C. A. T. 2? d'arme. 
Il. -- Intendance coloniale. & er ‘André\, 40° région militaire, A T. 2? d'arn 
S ci Fou (Pierre 100 ré2,0 niii e, C. A. T. 2 d'arme. 

Berthelot Ro ( ré210 militaire { A4. T. ? de mé 

re \] F Hi t { \ Ï - n À cha , 4 

{ (RER } 1 b.} | { \ Mo!le Jean Ï | t { A. TT. 2? arm 
Charim oil to 1 re710 ll re, \ Il 2 d 110 

Strq 

Chou Jea %e ] n m e. CA | x B. — Té'ésraphistes coloniaux. 

Garsi (Roïer), 9° région militaire, C.A.T. 2 bureaux. Adjudant-chef. 

M [ { s dv 3 111 CRT. à 1 X 
D Il { région m B =. d'ex itation ra 

{ { 1 3 s 
C Artillerie coloniale. 
c F 


Au uda t-chef. 


Bodji (Mano!i), Tunisie, R, E. de comptahilité, 


Con er ‘al ‘ 9 ] fl re, B.S. d'infirmier, 
Bertrand ‘’Henri), % rézion militaire, B. E. d'arme, 
Sergent Poupeau (Jacques), Maroc, 21/Trans. 
Henry Pierre), 9% région mililaire, B.S. d'infirmier Guilly (Jacques), Tunisie, C, A. T. 2 d'arine, 
Rebatel {Jean), % r \ mititaire, CAT. 2 d'infirmier. Labatut (Louis), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 
Riviere Joseph}, Je région militaire, \T. © d'infirmier. Lepare {André), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 
N'Diaye {Ibrahima), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 
À En | 1 | ] 20 I {oi 
D, — Chancellerie coloniale. 
\ Infantcrie coloniaie. 
; dis Sergent-chel!. 


Jou [l he Au: Ce}, \! À R I d a 
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Assistante sociale de l'action sociale des forces terrestres d'outre mer. ë 
Pour servir € Ex 
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MINISTERE DES FINANCES all | s ù ser 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES Le 


Décret n 54-195 du 22 février 1954 fixant les modalités 


d'apphcation de la taxe spéciaie instituée par l'ariic'e 46 
(2 alinéa, 1°) de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant | 
la mise en œuvre du régime de l'ailocaion de vieillesse | : 


des personnes non saiariées et la sukstitution de ce régime 
a celui de l'allocatisn temporaire. \ 


| 
— ——_—- Fi 
| | 
t { du co il ci 111 { | i 
, ] t, 1 t | 
ipport du ni re d ii \ ( (à | {9 Si ( 
I St élaire d'Elat au hudset | 1 ‘ 
\ iriicles 46 et 5 de Ja loi n 149 10 juillet 192 | 
{ | en œuvre Qu regle « l'alloca ( | li 
6e «ies pers DUFEL oi sSatariees et la substitution dé | 1 
celui de Fallo‘ation tempora | 
ticle 42 de Ja loi n° 53-633 du 25 juillet 19 | du 
\ e code séncral «lt pol / } 


Décrète : | fi ( | et 
x PRE foule personne physique assujettie à Ja sut | ( 


ve ne cotisant à au 


trouvant pi dalis l'inipo sibilii: u eCxercvI li | \ K 
té professionnelle ou dons lune d ituations visées | j 
le 5 du présent décret est soumise à une taxe annuell | | ? | , 
ie au profit du fonds spécial insütué par l'article 46 de | r 
n° 92-799 du 16 juillet 1952, ‘ 
2 Ï t con ler 1 { d ] il | 1er 1} [ | Î | { [à 
l i la surtaxé Pl'OSTCSSIVE titi Il i i | 
qui! €e=t p rsunnhelerment pa ible le etl | 
méme apnée dans le iditions prévues à l'art cou | ! { li lu 
icral des impots, | chi 
loutefois la taxe spi lale n'est pa lu | \ | 
1° Par les perscnnes qui n'ont ] été personnellement } Fe ; 
la surtaxe progri ve] lant une durce d X 1! : 
ill Cours de l'in lee Ge l'inposil ON) ; 
Par les personnes qui, n'ayant pas leur domicie en | & 
ni soumis( la surlaxe progres dans les cond rt. L'Etat 
prévues aux articles 164 ($ 2) et 163 du code général | 
Hpois, 11 11 L | ! | 1 | 
Art, 3. Est considérée, au sens de l'article 17, comn 
sant à aucun régime da: l ar i toute ] - 
jui ne justifie pas avoir été affilic un régime da \rt. 11 l { ( 
utes pendant une période d'au moin IX InoiS au cou 1 t er 
l'annee de limpostion 
L'altihation à un régime de retrait est établie par la jus- OURS | ‘ 
l Uon de Tl'inmatriculalion soit au rés e général de la | 
à urilé Social des <a arit des ] of. oi 11 SrICoN O1 | ( 
regime des assuran clales di S ricoles 0e 
ine des organisat'ons aut mes d'allo ( |] ; 
hon-Salariés institui pal l'article (l à loi mn S-101 du Fa 
Janvier 1948, Soit à un régiim part iuer de relraile | | 
reulementaire | 
\rt. 4 Sous réserve des dispositio ] | esc i] l 
ile pe] one sr lrouvaril lai IT lualion \Visee i 
2et 3 du présent di L € | | | | ] , 


LU Ile elie s est trouvti du exCI l Uli dCUVILC HUILE: i mamans 6 0 &—- 














— — _ — _ _ . = “ z 


1882 Jo 


Décret n° 54-191 du 23 février 1924 portant modification du 
décret n° 53-1026 du 19 octobre 1C53 suspendant provisoire- 
ment les droiis de douane u'imgortztion applicables à certains 
materiels d'équipement et rétahlssant les droits de douane 
d'importation applicables à certans produits. 
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Décret n° 54-196 du 24 février 1954 portant fixation du 
prix de vente à l'intérieur d'une nouvelle variele de 
cigarettes. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur let ipport du miuistre des finances et des affuit t 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu Ja loi du 7 août 1926 avant poue objet la création 


autonome de gestion des bons de la défense nat 
et d'amortissement de la dette publique ; 
Vu le décret du 13 août 1926 portant règlement d'adn 
tion publique pour l'application de la loi du 7 août 126; 
Vu le décret n° 51-1250 du 3 novembre 1951 portant fi 
des prix de vente à l'intérieur des tabacs de vente coura 
de vente restreinte 


Vu l'avis donné par le conseil d'administration de la 
autonome d 'amorlissement dans sa sCanre du 2 juin 1 


Art. fer. — La 
labacs de vente courante 


\omenclature «des priX € 


des mis à la i-p 
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pnateurs par la régie est npletce formément aux indiea Art. : l «fi | { t {ares « [ni 1= 
tions figurant dans le tableau ci-dessous: ju el t 1htat pl res di PXÉCIe 
| A } td t,q | ‘ ffici e la 
= ————— ss —— ——————— — - po 
RIX DE VEN 
| NUMÉRO | ] 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 9 … 
| de £strie | - : Le 
| par K.P. 
LS A, ssmcnals … — ? 
LA 





4 | È ——— ee. santa 


PROPOS RTC ET CT I 4 PAT 7 Décret n° 54-198 du 24 février 1954 pris pour l'apication des 








nids | ül | 4.500 articles 24 et 25 de la loi n° 53-633 du 25 juiilet 1953 portant 
à { aménagements fiscaux. 
H rinistré li finar s et { faire { | ] 
e secrétaire d'Etat au ‘budget sont charg de l'ex | 
nuresent décret. qui sera publi au Journal [/ el di \ N lt {f l - 
| francais( | ‘ e d'Etat 
| \ | { t v! Î ! 
| s, le 24 février 1954. ï1 : 
OSEPH LA Vu d ‘ t' le décret 
lu DE du “ Int t 
] finance el 1/] I PTE in iq } ft ' 
EDGAR FAURI | 
| Vu l 
Le se Laire d'Etat au budyrlt 
[El RI ULVEI | ] ‘ 
! 
— © ©- | rt. 1 S 6 
! 11) 
| | GE du 
Décret n° 54-197 du 24 février 1954 | 2 Let 102 « ea socil 
fixant les prix de vente en Corse de tabacs du monopole. | «d ; | ( l 
| iri { NW. ° t { ‘ ’ 




















Le | ident du conse:l des miniktres, a) sur 
: 
* . io ui À | Ù \ 1 
>1L e rapport lu minisire des finances et de iffaires « \0) 
lé t Au secretaire d'Etat au budget | age 
\ 7 Ê ou) + | 1 | b DIE Î V Î I { | { 
L Ju sf) QU 14 out 120 iVall pol QUI 14 Cat l ll | x ; d 
itonoime de gestion des bons de !a défense nationale ISA | ; . 
; , 
nortissement de Ja dette publique | à U di ( 
, ! ! 1 
\ décret du 13 août 1926 portant reglement d'adminish LL 1 LU ‘ . 
. _ 1 ‘1! t 
iblique pour l'application de Ja loi du 7 août 1426; | op. Wet Ù 
Vu le décret n° 51-1457 du 22 dé’embre 1951 fixant les prix d ec) Sociélte 4 nie IMIXI t} jet | mstraction 
\ Corse des tabacs du mon 1} )! | d'unmimeuti id Usa | 1 hab la 
| \ r ' ] , ’ F n } l 
NU LAaVis donne pi 10 Const L d'adiministration d la is } K rt f ” 
] ln ( vrice (”, ! 
| une dans sa séance du 9 fevrien 1005, | tionnant ol] n ] bre ultiltLé é roues 
; | neuils 1! { i " 0 + l ES 
lb uié | | ’ { le 
Ant ter ; be 1 ni l. vont ; | ment du mn tre di i teconsti lui el au lo | 
À La nomenclature de: prix d rente en CLorst lt | 
{ s mis à la disposition des consommateurs par la régie est | Il ] nent truits pa li ce [l 
in t£s nine suit : | pa ru nl l « le | é ] ’ ( | Or ! Le ! 
- _ — + } ‘ [! { | t t (l ll 1 
| h { vel | 1 phiint t | | les 
PRIX DE VENTE | | 
NUMFRO par K.P, NY | 
| ' ’ L ] 
DÉSIGNATION DES PRODUITS ll chit } ‘ es loge- 
de € ’ u ment [l Littlit [ 1 | l i UT 
de la Cors inodere 
PE = SE 
Fran Art. 2. — Peuvent, quel que t, être compris 
[! } t 1 
(alt i F l ble t 
1 { 1res 
ir | { { pi ] t { } tr ot 
! 
CURE PRET CEE LU NP PSN 20 bis 12.000 | ommne IX € In | , . 1 
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Î 1 EL ju ea } 1 Î | AR: \ 1 
- Cigaretlles. o JU le ; effectux Jr [l ‘ i l et 
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d) Organisme lé-intérescé à caractère professionnel ou 
Saterprof ionnel ou constitués à Finitative de MDIHlileé<: Où Décret du 24 février 1954 rapportant des réintégration, promo:ion 
" le nel ra | ON ynplétmentaies ou des et mutation de treésoriers-payeurs generaux et portant mutation 
1 1 : 
sub à lü Co ) d'un treSorier-payeur generai. 
{ \ ) 1llori ] if { )O)pht Î } ! Oo! tru ‘ton 
h i ) | [M it li il 135 Par décret € di l 21 Î { 10,1 
I jit dl th 11/9 au ! lecenn | nt et den ' x d le l’ 
| ! ' ; cotnonilt en tant {ul pa t nent Ji i , i | 14 se} ll 3 Pl | \ Ja 
à la ‘ iction d'immeut Phabitatio et le fonds de S- r ; «res mn se 2 e et nommé 1 D De 
truchon, d'équipement rural et d'expalmion eco nique prevu | ral uù Haute G (i \tégor.e s en repli li 
à e 9 de la loi n° 53-611 du ft juillet 1 uit co levres | M. P 
Me t, pour Papplication de Larlicle 25 (2° alinéa) 4 » | Sont et demeurent rapporté dispositions de Yarticle 
l ' 1 , til i 
] 1 ) Ju ( | é { AURL {le AE AL I Cp ) de | «lt LA date du 1: eplemi e 14: 1 { ] ! \! P} \ 
Tr‘ lt \ CE 1 Joli IL 1 { {ha Jo-eph-Jul Aristide {r t ir général du !| 
a été hotte tréso { ] enéral 1 au sd 1! l 
Art ; l1 ve ement à fond pt ] t l irticle 2 pui VE. 4 upla ement de M. Ja I Hiti. 
d np nait uivante M. Pilat \ndré-Charles-Joseph-Jules-Aristide\,  trésorier-pa 
! , cénéral du Bas-Rhin, est normmé nnpter du 14 sepleynt 
1° a) L4 | it effectuées } les ent ! visées À général du | Rhin, est nommé, 4 compter d seplezn 
l'art pe ki | t » 33-701 9 ût 1953 l vereeinernt trésorier-paveur général de la Haute-Garonne (lre catézorie), er 
t 1 l i ia A2 a Us 7 t till , : s 
: d : . * - 4 : dé L,! CE piacerment de M, Perisse, adrnis à faire valoir ses droits à la 
{i { cirt j iv ri comte 14 lie lssernel Va,ahit all Son cautionnement demeure fixé à la somme de 8 m 
regard des prescriptions dudit décret; francs, 
” p tés ne … 
b) Lorsqu it effectu par d'autres entreprises, ile doi- v. 
veul être destinés à permettre la construction d habitations, qui 
ne (| t pas dépass [ nes prévues pour les logements ; ù u : 
é es et fam vu les habitati ver modét Décret du 24 février 1954 rapportant la nomination 
| Li 114 | li tion À IONCI [LES : p | £. 2 
» d'un trésorier genéral et portant nomination d'un trésorier general 
L'eu tt) t î inte «d [ pré Irc [1 I leielrt t [ di li oies 
1 it droi! le DER \ Lu ? 
Par décret en date du 24 février 1954 
| | lil ] etiti 1-0 ve int il] et) de |! rte Est et demeure rappo s le décret du t# sep mbr 1932 
« 11 Littré le 14 10 ) du 7 février 19 tle ch nomination de M, Jacquemin (Georges-Jea tre r-payeu 
dl tre l'un expo til li el, 4 | que en <e! » détaché, en qualité de tré ieI n il du Maro 
] ? »!) Î el enfant it) étnHancipes e d veut ref | (ME e M. Ye r, appelé à d'all s fo] { 
lt in C [RE | il l le © mil le f Ï 
l \ | t-Fr minis! d ( 
i pu l lle & béne ail du 1 ment e<t un . Ù mn , F 
groupe re He | ir| 4 C1-di ( adjoint y 1 Maroc. est Né 
« tu t ] Tr \ (4 (} »1} l l } ll li [ it! Itioitie ra j Mai , en de M. Ve! ier, app" le i ( 
1 t le il] ! il li [on 15, 
> Î 1it* e=l X | L-2 di »| | 
\i f | li [s à [0 | pH lus d 1 1» L \ t! i 
{ { { } E ullet 1953 et du présent 
decret, qui it effect par | entreprises vise iuidit at 
| iu titre d'un ex ice clos avant le 1% avril 1954, peuvent 
) l l \! l: pe La LV ln ri suital e cet ext e- « = 
nl grd | da À ,d iltats A MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERC: 
cice, élre tip lans les charges déductibles dudit exercice, He Ve 
Inéine si ces versements interviennent après sa clôture, à la 
t ' 1 Ÿ vor Tinus ’ ! " a 4072 : i a. . én 
condiuon qu ent eu Heu au p lard le 31 mars 1954. Décret du 23 février 1954 portant nomination du président 
40” : ; ; F du conseil d'administration des Houillères du bassin du Dauphin: 
A! Lorsqu'une entrepri iura irs à une éociclé de 
construction visée au paragraphe H de Fartx 21 de Ja loi 


l'étre comprise parmi 
pour € hfier des 


n° 53-643 du 25 juiliet 1900, suscepl ble 
les si) l'article 1°r C1 le = il = 


iétés désignées à 


logeime its deslinée à som pel onnet!, elle ne Sera pas en silua- 
tion de bénélicier curmulativement des facilités d'amortissement 
prévues à ce paragraphe ct de celle que comporte l'article 25 
de la méme loi relativement à l'acquisition des actions ou parts 


de cette société, L'amortissement exeeplionnel résultant de 


cette derniére disposition sera, dans ce cas, déduit des bases 
de l'amortissement exceplionnel prévu au paragraphe H de 
l'article 24 précité de la loi du 25 juillet 1953. 


nier aimor- 
entreprise 


Seront également déduit: pour le ealeul de ce der 
tissement les versements à fonds perdus que ladite 
aurait fails au profit de ja société considérée. 

Art. 6, Les sociétés qui ne sont pas, par elles-mêmes, pas- 
sibles de l'impôt sur les sociétés ne sont pas comprises dans la 
hste des sociétés et organismes prévue à l'article 25 de la loi 
n° 53-633 du ?5 juillet 1953. Les entreprises qui sont membres 
de ces sociétés bénéficient, le cas échéant, des dispositions de 
l'article 24 ($ 1”) de ladite loi pour ceux de leurs immeubies 
remplissant les conditions prévues à ce dernier article. 


Art. 7. Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat an budget sont chargés de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

l'ait à Paris, le 24 février 1954. 

JOSEPIE TANIEL, 
Par le président du 
Le ministre les 


conseil des ministres: 
finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etal au Lbudyet, 
HENRI ULVENK, 





—& © $- 





nort du ministre de l'indu 
d 1072 du 1; Jr! fou, rt ilive 1 
HHItTICTAUX, In ; Nularnine 
no 53-1248 du 1: décembre 1955; 


des cornbu 


moditié par le décret 


thles “xiilice t'! 


Vu la proposition du Conseil d'administwation des Hoiillèr 
bassin du Dauphiné délibérée en sa séance du 15 février 191 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 
de France en date du 19 février 1954. 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrèle : 

Art. fer, — Est nommé président du conseil d'administration 3 
Iouillères du bassin du Dauphiné: M, Sylvain. 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 


de l'exécution du présent décret, 
de la République française. 


qui sera publié au Journal officiel 


Fait à Paris, le 23 février 1954. 


JOSRPH LANI 
Par le président du conseil des m nisires, 

de l'industrie et du 
JÉAN-MARIE LOUVES. 


+0 +- 


muinastre commerce, 





Décret du 23 février 1954 portant nomination des membres 
conseil d'administration des Houillères du bassin de Provence, 


du 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du Commerce, 

Vu Ja loi no 46-1072 du 17 mai 1946 relalive à la nalional | 
des combustibles minéraux, modifiée par Ja loi n° 48-1305 
23 août 1948 et par le décret n° %:35-1248 du 17 décembre 19%, 
en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 19%8 tendant 
réiressement économique et financier, et notamment son artiecte 

Vu la délibération du conseil d'administraüon des Char! 


de France cu dale du 8 janvier 1904, 
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É : Dies à: 
ce " ; de . es Houil. 
J) uit | lert { 1 UT 
Ar ! —_ 15 NON ME meml Ju ec] d'adn | 
{ H res du bas: ie P eé, tel { M. 1! € ' Floye 
ali ut 0 { | B \ 
« 1p 1 du n dt ] 1 n 1 \1 n Nu L 
| 1 ” é L 
\{ ! « = t À 
à ' i { 4 tre di ‘ { ‘ ff ‘ \] \ t ' “. t- 
( é Af Delettrez, 1 [ { r ot 1 t 1 | ‘ ” | d | { 
| ue , . 
s t nominés membres dut inseil d admit tralion du Ha | \I t rie? 1 | - | Y 
du ha<<in de Provence, en quaalc de representan ] (1 | ( Ù | Î n dd AuVer£glu { ] F. t 
we le Franc M. x tobre eo \ a y 
M. Cholin, direcleur des industries de la 1 l'e aux Char | es 1 Auive D 61 
(R «it Frä e | \ \ WA Arr 1 \ l \ ( M 2: 
\f \! ou, lirecleur genvral des Il troe lu ba d'A 1i | ICS l le au 1! ] Au it {, | 
\ ] ’ | vd 
M. F'del ivénieur en chef aux Charbonnages de France; à x é , - 
. R . | PU Ua . uu pre ‘ 1} } i 
Sont nommés membres du conseil d'afininistration des Houil- | de la 1 iblique fra 
1 dassin de Provence, en raison de leur compétence en 
, p t ‘ 
a re industrielle et financière : | \ 1 #1 
if. keller ’Pierre)}, Roux (Edmond), Bisseuil (Pierre); JOSFPH LAMEL, 
: " l'a lé nrésident du cé | 4 nis troc 
ont nommés membres du conseil d'administration des ou , " " 
vs du bassin de Frovence, en qualité de représentants des Le ministre de lindustre et du comme ce, 
ualeurs de cotmbusluibles ner aUux : JFAN-MARIE LOLYE 
M Sasine {Victor), Dufour (Francis); 
nmés nt Iubre CFE conseil (l adrni istration de Ho lil 
assin de Provence, en qualilé de represernial du pet 
-æ 
\i (Char'es), ingénieur, chef d'exploilalion au sicgt de MINIST CRE DES TRAVAUX PUBLICS. 
ñ ies Houilières du bassin de Provence (GC. G, t . DES TRANSFORTS ET DU TOURISME 
M. Armalbert (Alfred), employé administratif aux Houilières du 
] le Provence !C. F. T. 


M Reynier | tené), chef de service aux H ères du bas Decret n° 54-199 du 19 fevrier 1954 portant réorganisation 
’ ? ; 25e 2 si du conseil supérieur de l'aviation marchande. 


\ t (Charles), ouvrier ajusteur aux Houillères du ba À 
de | vnce F. O.). 
M. Bariheiemywy (Jean), ouvrier JHiHeur aux Iouillères du bassin Le pi lent du A eil de mit tré 
’ Provence ! C. F. T. C.). . | 2 
tr AU Sur le rapport du mini<tr de trans publ dl trans 
ports el du tourisme, du ministre de [luire élrahveres, du 
A ) — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé maimstre de la défense nationale et des forces armte : du 
l exécution du présent décret, qui sera publié au Journal OfJu el ministre de la France d'outre-mer, du ministre dt dnon es 
République francaise. et di iffauires économ ques, du miumstre des p le éur phes 
} 4 \ Paris, le 23 février 1954, el iv phores, di ecrélaire d'Etat chargé, À la bivcslienee 
JO<ErPH LANIEL. du conseil, des relalions avec tats associe du secrétaire 
Par Je pré dent du conseil de: ministres, d'Etat aux (TAVAUX pub. s et à l'aviation ivile et du sccrttaire 
Le unistie de l'industrie et du Cotniaerce, d'Etat aux forces armées RE 
JEAN-MARIE LOUNEL. Vu le décret n° 51-856 du 9 let 19351 portant fation ur 





— —$ © &- . } } 1] 
a conseil! iperieur qe 1 AVialion marchande, moditi par le 1 ref 


h” 22454 au 4 janviet 192 : 


Décret du 23 tévrier 1954 portant nomination des membres du Vu le décret _ SA du 2: septembre 1453 fixant le régime 






conceit d'administration Zes MHouiïillères du bassin d'Auvergne, if a! ! et : s” etn -016 du 26 seplenmbre f IC iAe 
És I à la Coordinauon des iranspoils aérien 
Le président du conseil des ministres, Décréte : 
e rapport du ministre de l'industrie et du commerce, Art + 
s.— = pa y " à ‘ 11 FR : : » A 
Vu la doi no 46-1072 du 17 mai 19%6 pelalive à la natrkonalisation . Le: dispo UoOns Contre dant 'organi-ation et Île 
des combustibles minéraux, modifiée par Ja doi n° 413% du fonctionnement du conseil euperiour de l'avialion marchande 
3 août 1913 et par le décret no 53-1248 du 17 décembre 193 pris créé par le décret n° 51-876 du 9 juillet 1951 omplété par le 
en application de Ja loi no 48-126 du 17 août 1948 tendant au décret n° 5246 du 5 janvier 19%, int imodilices ainsi D AL l 
redressement éconornique el financier, et notamment son article 21 suit. “ ; 
Vu la délibération du conseil d'adiministralion des Charbonnages 
[e trance en aûate du Le) Janivie r 1001, Ar! 2 Le )}1 eil 1 [M eu! le l'an itioni Jria hand { t 
habilité à donner son avis sur toutes les questions q i 
Mcréle di ) LL 1 
piste DL SUUTT t ] i 1e Hi istr iroeé de l'aviation mai i a 
A {er, — {0 Sont nommés membres du conseil d'administration {rl . l ‘ >. + 
1 e "Mh:! » r , ! ' , ’ 
des Houillères du bassin d'Auvergne, en qualité de représentants ; NIMISITE CHArEe di lation marchande pr 
di Ftat side ji sé] péri li iWialion march | IL est 6 
. e - { ie n | > A 
ur proposilion du ministre de Flindustrie et du commerce: li sect o' il à L'A4Vigilon CII €l Commit ( 
{ Ihv génietl tp PE : 
À A by, Ingenieur Ge mines, Le conseil est comp { 0e quaiorzt membr: Ï tq 
LE: proposition du tuinistre des finances et des affaires écono Jésignés pou (rois ans \ s4VO 
M. Bamberger, inspecieur de i'économie nationale. 
, { Seht ! ir ( ! l ] 1 
L j'1 i ut 11311 l 
Sont nommés meinbres du conceil d'administration des Houwil Il membre du ronceil Ftat 
lères du ba<sin d'Auvergne, en qualité de represt ants des Char as | .. , 
inages de France Un ma t de la «d plc 
M. Belin, directeur aux Charbonnages de France Un mem CT de ] pectie énérale de Ja Fi e 
" - doutra.r 
M. Chéradame., directeur général adjoint du centre d'éludes et de u CUITC-Hyt ou ui Î 1! Cral { À l s 
recherches des Charbonnages de France. a ouire mn 
M. Sacerdole, ingénieur en chef aux Charbonnages de France; Un mem lu cor] le l'i pection des finance i de l'éco- 
99 : , cc nornit 110 
Sont nommés membres du conseil d'administration des Houil 
lères du bassin d'Auvergne, en raison de leur € mpétence en Un mermi uu ] ut LES 11 O7 \ | ;" 
Mmalière industrielle et financière: laires ; 
MM. Millot (Roger,, Kuntz (Edouard), Aube; Un fo nnaire du miuis'ér LS 
+ Sont nommés membres du conseil d'administration des Houil chan 
tres du bassin d'Auvergne, en qualité de représentants des consom- Un ntrt ; \. FE : ee: 
teurs de combustibles minéraux: Ed" € sx de LUVQU Cpre ( Cr 
vice: échoue et ! { ( etat | ! t 
1 «“ i i .1 » 


MM. Sail indrouze Jean). Tevisse 
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L ne pl pt vhitolite cho: * i ri »! (it le 1! om p tenre 
économique, juridique où aéronautique 

LE nernhre ippléant lésigra ison de un 7} 
nérnbr tula peuvent être d dans Jes mémes condi 
Lions qu neinbres tua ( IntCInes, 

Ar! 4 —— ] é pire ile ni lu 14 | Jr li le la 
tion marchan est dt i pal { e| IS Sl ipporl du 
Minis haïg le l'avia n march parti le hauts fonc- 
l] l l (RENE t i Ü) ei 

Il préside H inces du TE ( ib<sence du ministre 
char le J'ai tion marchande 

Les autres membres du consei Sont normnmi ir arrêté du 
Jninistre ch le ‘aviation marchande inre ivis, Ï Ca 
échéant, du im tre ou du secrétaire d'Etat dont ïis relèvent 

Art. 5 | nseil supérieur de laviation marchande d 
puse d'un secrétariat permanent placé sous rautorité du vi 
}' lent 

Le président de ce secrétariat est prélevé sur les effectifs du 
Ininistért harzeé di ivlation marchande. 

4 LL ifTaire i umellre au con<e sont adressées 
au c-pre itiil p I le nn nisire chare { l'av !1 [1)i! 
chande, Le vice-président peut con-tltuet les Céotniniss ie 
travail comprenaat des membre lu conseil, et, s'il le just 
utile, les exp ri i int VOix consuiltat [a 

Le «direcieur THIEUT les tra spoits érens et le direcc'ear 
chu le bases aérienne ail) que les dre’teurs ntere rs 
(| il. ft li parte netil minister els et le cl [ d'état Ha }or 
des f ] S illrhht't 11! dl istent, aie VOIX CONS taie, itixX 

n'es du HET où sont délibérées des questions de leur 
compétence; ils ne peuvent se faire repré-enter. 

Le conseil ne peut valablement delibérer que dans la mesure 
O1 | leux tier 1 moins de = membres soil présents à 1a 
séance, En cas de vote et de partage des vo:x, ja voix du pre- 
sident de sein'e est l épondéi inter, 

Chaque délibération du conseil est Suivie de Ja rédaction 


d'un avis qui est adressé pair le vice-président au ministre 
4 


charecé de l'aviation mar:hande 
Un règlement intérieur, approuvé par arrèté du ministre 
chargé de l'aviation marchande, fixera ies modalités du fonc- 


, 1 
CONSCr, 


tionnement du 
Art. 7. — Toutes iffaires dont Je conseil est obligatoire 

ment saisi, par application des cispositions du décret n° 52-893 

du 24 septembre 1933 et du décret n° 53-916 du 26 septembre 

133, donneront lieu à une Uon contradictoire. 
Art. $S. — Je ministre 

et du tourisme, le ministre 

de la défense wationale et des forces armées, 


instru 


es travaux publics, des transports 
les affaires étrangères, le ministre 
le ministre de !a 


France d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le minstre des postes, télégraphes et téléphones, 
le secrétaire d'Etat chargé à Ïa presiden e du conseil des 
relations avec les Elats associés, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et ie secrétaire d'Etat aux travaux publics et à 


l'aviation civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja Republique francaise, 

Fait à Paris, le 19 


février 1954, 


JOSEPFH LANIEL, 


des mi ministre des 
dé'en<e nati 


Par ‘e prident lu © nseil Hsires 
étrangeres et ministre de !a 


arinées par interim: 


noi 
iaie ei 


Le ministre des travaur publi des transports 
et du tourisme, 


JACQUES CHASTELLAIN., 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAIL FAURE, 
ministre de la France d'outre-mer, 


JACQUINOT 


Le 


LOUIS 
télégraphes el téléphones, 
FERRI, 


Le ministre des postes, 


FIERRE 
Le secrélarre Î | tal 
du conseu, des 


assoutes, 


{ harge, 


relal ons 


ü la présidence 
EL les Elals 


MARC JACQUET, 
‘l 1 fat 


LOUIS 


Le secrélaire aux forces armées (air), 


CHRISTIAENS, 
d'Elal aux 
l'aviation 
J'AlT DE VINAT, 

6 © © 


trarvaus 


ln 
tour, 


Le secrélaire 
vi a 


publi $ 
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\ REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Février 1: 
| 
| MINISTERE D£ LA FRANCE D'OUTRE-MER 
| Décret du 24 février 1951 poriant deéiésation de sigraiure. 
! 
| Le ! it d mn-eil des mini-tres, 
| ol E i ] 110) ‘| Hi t t la 1 l l'o {fr mer 
| Vu le dérre | 25 Jai Er 1917 aulori-an minis(re a 
| £guer leur signa 
| \ e décret S juin 19 tar QE Û di CE 
[| Gonv neni : 
| \ urrèté du 223 f er 1% porlali Ion Hatiol il 
| li e 0 1 France d'outre-mer, 
| Dicrète 
| art. fe - JéSlésation permanente de sitnature est a } 
Î M. Jean Dema inspecteur général de Ja France d’ \ 
| ! ‘ffet de signer at non du ministre de la France 4 en 
arroteés<, actes el décisions, à “sc usion di décrets. 
arl d Li pre l de t fl P | 1 Journal off: 1 
République inçal 
oit à Paris, 10 2 1951 JOSEPH LA 
Par pri le lu cons les m'nisires 

L. 4 ni e de la d'outre-mer, 
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Décret du 24 février 19:4 approuvant la délibération du 17 décem. 
bre 1953 de l'ass mblée territoriale du Niger modifiant lee régies 
d'assiette de ia contribution foncière sur les propriétés batles et 
non baties. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ruinistre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19%6 portant création d'ass 4 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale francais 

Vua loi Qu 6 février 1952 relative aux assemblées locales 

Vu la délibération du 17 décembre 1953 de l'assemblée ter 
du Niger inoditiant les règles d'assiette de la tribation f 
sur les propiéélés bâties et non bâties; 

Le conseil d'Etat lion des finances) entendu, 

Décri 
art. fer, — 1] approuvée, en ce qui concerne le mode d'ass , 


la délibéralion du 13 décembre 1953 de l'assemblée fer 


SHSvisee 


toriale du Niser modifiant les règles d'assiette de la contril | 
foncière sur les propriétés bâties et non bâlies. 

Art. 2, — Le mninistre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel da 


la République francaise, au Journal 
Bulletin officiel du ministère de la 


Fait à Paris, le 21 février 1951. 


officiel du Niger et in 
France d'outre-mer. 
JOSE'H LANILI 
Par le président du conseil de: ministres: 
Le munustre de la 
LoUts 


France d'outre-mer, 
JA OQUINOT, 


& ® & 








Décret du 24 février 1954 approuvant la délibération n° 365/53 du 
29 octobre 1953 de l'assemblée territcriale du Cameroun fixant les 
conditions de constitution de provisions pour la reconstitution des 
gisements de substances minérales concessibles et le régime fiscal 
de ces provisions. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 23 octobre 19:36 porlant création de 
représentative du Cameroun; 
Vu la loi du 6 février 1932 
Vu la délibération no 65 
toriale du Cameroun fixant 
sions pour a reconstitution 
concessibles et le régime fiscal de 


Le d'Etat 


l’assel ) 


relative aux assemblées locales; 
du 29 octobre 1953 de l'assemblée 
les conditions de constitution de } 
des gisements de substances m ralt3 
provisions ; 


entendu, 


ps 


sechion des finances) 


iseil 


susvisce n°9 ou 


Cameroun fixa 


dél bér ilion 
terriloriale du 


Art. der, — Est 


approuvée la 
99 octobre 1953 di 


l'assembice 


conditions de constitution de provisions pour la reconstitution 
gisements de substances minérales concessibles et le régim 
de ces provisions. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 08 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 08 
la République française, au Journal officiel du Cameroun el 1 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 février 1951. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 


LANIET 


JOSKPII 





LOUIS JACQUINOT 
= 0 © — 

















Decret du 24 février 1954 approuvant la deibération n° 388-53 du 
28 octobre 1953 de l'assemblée territoriale du Cameroun fixant les 
conditions de consiitution de provisions pour renouvellement de 
l'outittage et du matériel et ie regime fiscal de ces provisions. 
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+ 6 &— — 
Décret du 24 février 1954 avprouvant la délibération n° 19 du 


12 decembre 19%3 de l'assemblee territoriale de la Mauritanie 


modifiant les redevances minières (exemption). 


lent du eil des n l 
port du ministre d la Frarux « | ner. 
\ décret du 23 ectobr: 1956 portant l lion d embiées 
iv4 territoriales en Afrique « denlale fra ( 
lu 6 fevrie 1952 t ] \ de em ble 
beration ne 19 du 1? décembre 1953 à emblée ter 
1 le 1 Mauritane modif rece rs mi nicres 
lion) 
l'Etat ecfflon « Î ( 1 
| 
Décret 
A E<t ji] }a le 19 
19 dl vimbice ! j \] 11 
de t \uttuie \ pt “1 
Art. 2 Le mini-tre de la Fran d'outre-rn 4 { ir£e d 
ent décer 11! ! vwiblié ] iul of[. ' 
fr Journal offrcicl de \f CR PET 
| il} H fiel elu | F1 
4 
« | Paris, le 24 février 195! 
s] oùFt ANT 
. | résident du e à tr 
i re e la France d'outrs HOT, 
O1 JACGUIOT 
= ———— > @ = - —— — ——— 
Décret du 24 février 1954 approuvant la délibération n° 22 du 
12 decembre 1953 de l'assemblée territoriale de la Mauritanie modi- 
liant les règles d’assiette de la contribution des patentes. 
lent du €« ‘ de: ministre 
H ioport du min e de la Fra d'outr ï) 
di l il (111 A) { { | rt { Î nn PL f Dlet » 
l ent es territoriales « \f identale fran Û 
G févrie ja " for l (l i emblée 
L 
délibération n° 9? du 14? d: nbre 11 d l'assemblée: 
; LE j e de la Maurilanie modifiant les règle d Û | 
la à ÿ bution des patente 
à 4 niseil d'Elat section des finanres) entend 
Dé role 
A { … Est la délihér vi I 22 dun 
1 mbre 19 | l'as uble territe e « la Mauritanie mod 
L 
Liu ul ] elle d À ribudion d patent 
A 2 nes Le Frritl tré de Ja Frai 6 do 'outr! EL et « \argé [NE 
let on du présent décret, qui sera publhé au Journal officiel de 
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Décret du 24 février 1954 approuvant la délibération n 24 du 
14 decembre 1953 de l'assembilee territoriate de la Mauritanie infti- 
luant une taxe de cercle 
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Décret du 24 février 1954 approuvant la délibération n° 41 du 


4 decembre 1953 de l'assemblée territoriale du Senégal modifiant 
les règles d'assiette de la contribution toncière des proprietes bâties, 
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Décret du 24 fevrier 1954 approuvant la délibération n° 43 du 7 décem: 
bre 1953 de l'assemblce territoriale du Senégal portant exonéra- 
tion des Laxes de transfert par voie d'heritage de titre minier 
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Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 


culion du présent décret, F sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal ojficiel du Sénégal et inséré au 
Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 février 1954. 
JOSEPH LANIET. 
Par le président du conseil des ministres * 
Le mirustre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





++ 


Décret du 24 février 1954 approuvant la délibération n° 19/53 du 
25 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Gabon modiiiant 
le cote local des impôts directs (patentes). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre de la France d'outre-mer, : 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française ; y 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
Jocales, , : F 

Vu la délibération no 19/53 du 25 novembre 1933 de l'assemblée 
territoriale du Gabon modifiant le code local des jim;ôts directs 
(patentes); | L 

Le conseil! d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

art, 96, — Est approuvée la délibération susvisée no 19/53 du 
93 novembre 1933 de l'assemblée territoriale du Gabon modifiant 
Je code local des impôts directs (patentes), 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équato- 
giale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
rrance d'ottre-mer, 

Fait à Paris, le 21 février 1951. 

JOSKRPH LANIEL. 
Par je président du conse:l des ministres: 
Le muinistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 24 février 1954 approuvant la délibération n° 20/53 du 
25 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Gab°n instituant 
une taxe sur les boissons alcooliques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ranport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique équatoriale française; 

Vu la loi du 6 février 192 relalive à la formation des assemblées 
locales ; 

Vu la délibération n° 20/53 du 2% novembre 1953 de l'assemblée 
territoriale du Gabon instituant une taxe sur les boissons alcocliques; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 20,53 du 
95 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Gabon instituant 
une laxe sur les boissons alcooliques, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal efjiciel de l'Afrique équato- 
riale francaise el inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de Ja 
France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 21 février 1954. 

JOSEPIH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 24 février 1954 approuvant la délibération n° 12 53 du 
28 novembre 1953 de l'assemblée territoriale du Moyen-Congo 
modifiant les règles d'assiette de la contribution des patentes et 
licences, de la taxe d'apprentissage, de la taxe sur les terrains à 
bâtir et sur les terrains inexploités, 


ee —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outie-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 porlant création d’assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique équatoriale française ; 

u la loi du 6 février 1952 relative aux assembices locales; 

Vu la délibération ne 12/53 du 23 novembre 1953 de l'assemblée 
territoriale du Moyen-Congo moditiant les règles d’assielle de Ja 
contribution des patentes et licences, de la taxe d'apprentissage, de 
Ja taxe sur les terrains à bâtir et sur les terrains inexploilés, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





— 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération n° 12/53 du % novembre 
1953 de l'assemblée territoriale du Moyen-Congo modifiant les règle: 
d'assiette de la contribution des patentes et licences, de la taxe 
d'apprentissage, de la taxe sur les terrains à bâtir et sur les terrains 
inexploités. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Moyen-Congo et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 février 1954 

LÀ] 20SETM LANIEL. 
Par le président du conseil des minis‘res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Modification à l'arrêté du 9 septembre 1953 fixant les modalités 
d'application du décret n° 52-344 du 22 mars 1952 portant régle- 
mentation générale des bourses, prêts d'honneur, aides et secours 
scolaires accordés par les territoires d'outre-mer aux étudiants et 
élèves en cours d’études dans la métropole, les départements 
d'outre-mer ou l'Aigérie. 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre mer, 

Vu le décret du 6 juillct 1953 portant délégalion d'attribulions 
au secrélaire d'Etat à la France d'ou're-mer; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1%3 portant attribulions au secrétairo 
d'Elat à la France d'outre-mer; 

Vu l'arrèlé du 9 septembre 1953 fixant les modalités d'aprica- 
lion de !a réglemen‘alion générale des allocations scolaires; 

Va Ja proposilion du directeur de l'enseignement et de la jeu- 
nesse au ministère de la France d’outre-mer, 

Arrèie: 

Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté no 297 du 9 septembre 1953 est 
complété par les paragraphes suivants: 

«Les boursiers qui devraient être classés d’après le niveau de 
leurs éludes dans l’une des catégories A, B et C, mais qui ont 
vingt et un ans révolus au !{* octobre, son! classés en caégorie D, 

« Les boursiers des calégories A, B et GC pourront exceptionnel. 
lement, sur proposition du directeur de l’enseignement et de la jeu- 
nesse, €t compl? tenu des ressources de ‘eurs familles, obtenir une 
ailocation supplémentaire. Le ‘o!al de cette allocation et de ja 
bourse ne pourra en oucun cas dépasser le taux de la bourse calé- 
gorie D ». 

Art, 2, — Le dirccteur de l’enseignement et de la jeunesse e! le 
chef du service administratif central sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré dans ls 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait Varie à svrie 7, 
Fait à Paris, le 18 février 1954. FRANCOIS SCHLEITER. 


= —————— OS  — 


Modification de l'arrêté du 9 septembre 1953 fixant le taux annuel 
des bourses et des diversès allocations accordées aux étudiants ou 
élèves en cours d’études dans la métropole, les départements 
d'outre-mer ou l'Algérie. 


Le secrélaire d’Elat à la France d'oulre-mer, 

Vu le décret du 6 juillet 1953 portant dé‘égalion d’altributions au 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 195% fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 52-311 du 22 mars 1952 portant réglementation géné- 
rale des hours®:, prêts d'honneur, aides et secours scolaires accor- 
dés par les territoires relevant du ministère de la France d'oulre- 
mer aux éiudiants ou élèves en vue d’éludes dans la métropole, les 
départements d'outre-mer ou l'Algérie; 

Vu l'arrêté no 297 du 9 septembre 1953 portant application du 
décret no 52-311 du 22 mars 1952: 

Vu l'arrêté no 290 du 9 sep'embre 1953 fixant le taux des bourses, 
et en particuher l’article {°r et l’article 2, 


Arrèle : 

Art. er, — Les taux fixés par l’article fer de l'arrêté no 290 du 
9 seplembre 1953 sont remplacés par les taux suivants, à compler 
du i°r octobre 1953: 

Catégorie A. — 210.500 F, 

Catégorie B. — 251.000 F. 

Catégorie C. — ?S1 000 F, 

Catégorie D. — 367.000 F. 

Art, 2, — Les dispositions de ’arlele 2 relalives au mandalement 
des bourses sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« Les bourses sont mandalées conformément à l'article 7 de l'ar- 
rêté ne 297 du 9 septembre 1953 et sur la base des taux indiqués au 
tableau ci-après: 

« lo D'octobre incius à juin inclus! 

Catégorie A. -— 10.300 F, 
Catégorie B, —- 12.000 F, 
Catégorie C. —— 15.000 F. 
Catégorie L. -- 25.000 F; 
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« 2o Supplément en vue des vaeances de Noël pour les calégories A 
B et C seulement: 11.000 F; 

« 3e Supplément en vue des vasances de Pâques pour les caté- 
gor.es A, rl et GC seulement: 17.000 F ; 

« jo Mois de juillet, août et septembre, toutes calfgories: trois 
mensualités de 25900 F; 

« 5° Suppément pour renouvellement et entrelien de trousseau, 
achat de livres, fournilures scolaires, frais de scolarité: 10.000 F. Ce 
supplément est accordé à tout bours'er d'outre-mer résidant dans Ja 
riétropole à la date de l'arrêté portant attribution ou renouvellement 
de la bourse; 

« 6° Le hoursier de la catégorie D a droit pendant la période des 
grandes vacan’es à un supplément forla taire de 27.000 F destiné 
au payement de sa chambre ». 

Art. 3. — Le premier paragraphe de l’article 3 est supprimé. 

Les disposilions du deuxième paragraphe de l'article 3 sont rem- 
placées par es dispositions suivantes: 

« Tout boursier peut prétendre, en cas d'hospitalisation et à compter 
de la date de suspension de sa bourse à une indemuité g Le « argent 
de poche » de 200 F par jour ». 

Art. 4. — Le directeur de l'enseignement et de la jeunesse ei le 
chef du service adrministratif central sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aux Journaux offic.eis 
des terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 février 19541. 


» 


FRANÇOIS SCIILEITER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1951 





Ordre du jour du jeudi 25 février 1954. 





A quinze heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en Geuxième lecture, du projet de loi portant modi- 
ficalion des lois n°s 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 1951 relatives 
à la répartition des indemnités accordées par les Etats tehécoslo- 
vaque, polonais et hongrois à certains inlérê!s français. (Nos 6S60- 
7302. — M. André Hugues, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

2. — Discussion du projet de loi {n° 848) porlant ouverture de 
crédits provisoires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses 
en capilal des services militaires pour le mois de mars 193%. 
{N° 3871. — M. Pineau, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de ioi (n° 8739) portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de mars 19354, au titre des 
dépenses des services civils imputables sur le budget annexe des 
nr sans familiales agricoles. (N° 7280, — M. Raingeara, rappor- 
eur. 

4. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficalives au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1954. (Nos 6351-5112-7207-7328-7365-7 166-7878, — MM. Simnonnet et 
Marcel David, rapporteurs.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉA‘CE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation naliona'e pour l'exer- 
cice 165%, (Nos 6551-7112-7205-7328-7565-7166-7878. — MM. Simonnet et 
Marcel! David, rapporteurs.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 25 février 1954. 





1316. — Proposition de loi de M. Moïsan tendant à protéger Ja 
liberté syndicale et à en garantir le libre exercice à tous les 
travailleurs (renvoyée à la commission du travail). 

7:19. — Proposition de Joi de M. Paquet tendant à créer un 
fonds d'épargne et de solidarité en faveur des ouvriers, arti- 
sans et travailleurs en vue d'un relogement d'urgence (ren- 
voyée à la commission de la reconstruction). 

1:23 (1). — Proposition de résolution de M. Conte tendant à 
accorder uhe aide immédiate et substantielle aux sinistrés 
de la dernière tempête de neige des Pyrénées-Orientales {ren- 
voyée à la commission des finances), 

7111. — Proposition de résolution de M. Wolff tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer de Ja surlaxe progressive les 
personnes physiques pour les sommes allonées comme dons 
aux sociélés sportives où d'éducalion populaire (renvoyée à 





la coramission de Féducation nationalel 
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N° 97355. — Pronosilion de loi de M. Charret relative à l'organisation 
de Ja professi complable (renvoyée à la commission des 
aflaires économiques). 

N° 3517. — Proposition de le M. Marcellin tendant à accorder 
des bonitications de service valables pn l'avancement aux 
raer de famille fonctionnaires ou agents de l'Etat (renvoyce 
à la commission de l'intérieur 

No 7754 — Proposilion de loi de M. Carcassonne tiansmise par 
M. le président du Conseil de la République tendant à célébrer 
le bi-rmil'énaire de la ville d'Arles et à “omimémorer la rréation 
du Félibrige (renvorée à la commission de l'éducation natio- 
11dtt 

No Sion. — Proposition de loi de M. Henri Barré tranemise par 
M. le président du Conseil de la République tendant à labio- 
galion du décret du S mars 18» et à la création d'un « Fonds 
départemental de construction » dans le département de la 
Seine (renvoyée à la commission de la reconstruction), 

N° 3:63 — Proposilion de loi de M. François Bénard tendant à 
exonérer de l'impôt général sur le revenu les majorations 
accordées aux renliers viigers de l'Elat par la loi du 9 avril 
1953 (ren ce à la Conmmiss,on des finances 

No 7553. — Proposition de loi de M. Lefran® tendant à l’abrogation 
de l'article 9 de la loi du 1 décembre 1953 validant, dans 
les conditions prévues à jarlicle 41 de la loi de finan'es qu 
n février 19355, les textes et les décisions d'application de la 
loi du 17 janvier 19% in<tituant une allocation de vieillesse 
et notamment les décisions relalives au régime complémen- 
taire, le tout visan! les personnes non lariées, et noltam- 
ment les médecins (renvoyée à la commission du travail), 

No 5,92, Rapport supplémentaire de M. Mio! au nom de 11 come 
mission de la reconstruction sur le rapport fait au cours de 
la précédente législature sur le prajet de loi latif à dla 
réparalion des dommaxes de guerre subis par la société nalio- 
nale des chemins de fer francais. 

No 7795 (1). — Pioposilion de résolution de M. Conte tendant à 
inviter le Gouvernement à allouer, au titre de l'exercice 14, 
sur le cChapilre 53-20 du rudget de reconstruction et d'équipe- 
ment de lElal (minisière des travaux pubiics), les erédils 
sulfisants nécessaires pour continuer les travaux 41e recons- 
truction des chaussées et ouvrages d'art des roules nationales 
et des chemins départementaux et communaux détruits dans 
les Pyrénées-Orientales et dans l'Aude par les crues d'octobre 
194 et d'avril 1912, en exécution des lois des 11 novembre 
1910 et 11 juin 1952 (renvoyée à la commission des finances}, 

N° 7396, — Rapport de M. Minioz, au nom de la commission du suf- 


No 





frage universel, sur la proposition de loi de M. Maurice Réné 


portant modification de la loi du 5 avril 1884 açjant trail aux 
inélizibililés et incompatibilités. 

7397 (1). — Rapport de M. Eugène Montel, au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en 
a:tivité les mines et usines de Salsigne (Aude,, 

7808, — Rapport de M Minjoz, au nom de la commission de la 
justice, Sur les proposilions de loi relatives à la prorogation 
de la loi du 2? avril 1919 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains cliens des hôtes, pensions de 
famille et meublés, 

7810, — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à fact 
liter l'accès ae< ingénieurs diplômés des écoles nationales 
d'arts et méliérs dens le ea:ps des ingénieurs militaires des 
poudres (renvosée à la commission de la défense nationale). 

s il. — Proposilion de loi 4e M. Quinson tendant, à la création 
d'un « fonds dépariemental de construction » dans le déyar- 
tement de la Seine ‘renvoyée à la commission de ja recm- 
stru ‘ion. 

7813 (1. — Proposition de résolution de M. Védrines tendant à 


ifviler le Gouvernement à prendre louies mnesures pour €1npès 


cher tout licenciement aux mines de wolfrom des Montinins 
(Allier) et pour assurer la sauvezarie de celle industrig :ren- 
voyée à la commission de la produc'ion indus rieile). 

ns — Proposition de loi ce M. Frédéric Dupont tendant à pro- 
roger jusqu'au fer avrii 1957 la loi du 2 avril 1959 accordant 
le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meuh'és (renvoyée à la commis 
sion de la justice), 


1818. — Proposi.ion de loi de M. Robert Coutant tendant à établir 


l'égalié de ‘railement enire m'atilés du travail d'avant où 
d'aorès le 1° janvier 1917, en ce qui concerne le mode d'attri- 
bulion des chaussures dites « de complément » et de chaus 
sures Dorinales aux victimes d'accidents du travail hénéfi- 


ciaires de l'appareilage pour infirmuté des mernpres in'érieurs 
(renvoyée à la commission du travail). 

7819, — Proposilion de résolution de M. Bégouin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ac’order aux économiquement faibles 


cer'ains avan'ages pour le gaz et l'éjectricité (renvoyée à la 
commission de la famille). 

1818 (1). — Projet de loi portant puverture de crédits provi- 
Saires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en 


capital des services militaires pour le mois de mars 1%54 (ren- 
voyé à la commission des finances), 

14. Avis, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, sur Je projet de loi majorant l'allocation aux 
Vieux travailleurs salariés, jes allocations de vieillesse et ! ailo- 
ca.ion spéciale e! modiliant certaines disposilions re'atives aux 

Colisal'ons de sécurité sociale renvoyé à la commission ou 

rai ail). 
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eo 7807. — Proposition de résolution de M. Juglas tendant à invi- 
ter le Gouvernement à re otes dan mois les datts limites 
prévues pour le dépôt, d'une jart des déc'araiions de stocks, 
d'autre part des déclarations de Hbénétices indmstrieis, com- 


mercianx et arlisanaux (renvorés à ia commisson des 
flnanres). 
No 3837 ‘1 Rapport de M. Pineau, au nom de In commission 


des finances, sur le projet de Loi portant onverturse de cré- 
dits provisoires, au  ‘ilre des dévenses ordinaires €t des 
dépenses er capital des services militaires, pour le mois de 
murs 1954. 

Ne 7353 (1), = % lettre re:lificative au profet de loi relaf au 
développement des crédits affectés aux dépenses dl mims- 
tre de l'édueaiion nationale pour l'exercice 1951 (renvoyée 
à la cormmmmission des ffnanves,, 

No 7379 (3 — Projet de loi portant ouverture de crédits provi- 
soirs applicables au mois de mars 1951 au titre des dépenses 
des services civils impufables sur Je budget annexe des pres- 
tntiors familiales agricoles (renvoyé à ia commisson des 
finanves 

N° 7840 li. tapport de M. Raffarin, au nom de la commission 
des. finances, sur le projet de loi por'ant ouverture de cré- 
dits provisuires appleulles an mois de mars 1953. aw titre 
des dépenses des services civis imputables sur Je bixiget 





onmnese des pressations familiales. 


e— 
C1) Tirage restre nt. 





Eicciion au Conseil supérieur de la magistrature, 


En vertu de la résolution adoplée par l'Assemblée naliona'e le 
27 décembre 19%, la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du reglement et des pétilions est chargée de 
rvecevoir les candidatures, d'examiner les titres et de dresser la 
Bale des candidats au Conso supérmeur de la magistrature nommés 
ur L'Assemblée nationale (art, S5, aiinéa 4, de [x Constitution du 

7 octobfe 196). 

Un siège restant X pourvoir et un s'ège étant devenu vacant, il 
doit être procédé à l'élection de deux membres lMltulaires du Conseil 
supérieur de la magistrature. 

Les candidatures à ces fonctions devront Cire adressées au prési- 
dent dé la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
elles, du réglement et des pélillons avant le 2 mars 1954, à 
dixhinut heures (Assembiée nationale, Palais Bourbon, bureau 


pe 235. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mereredi M février 1%54, 

Présemts. — MM, PBilliemaz, Caslera, Catoire, Catrice, Catroux, 
Charvet, Chalenay, Mine Degrond, MM. Denis (Alphonse) (Haulte- 
Vienne, GauWerl, Gaumont, Gazier, Georges (Maurice), Godin, 
Mugues André) (Seine), Jarrosson, Mabrut, Naroun Amar, Noël 
fMarceh (Aube), Pebell'er (Eugène), Penoy, Mme Poinso-Chapuis, 
BW. Sauer, Vats (Francis), Villeneuve (de). 

Lreusés, — MM. Babet, Rlachetile, Marcellin, Ramonet, 





Commission des affaires étrangères. 


dre séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents, — MM. Aujoulat, Aumeran, Bardoux (Jacques', Bouhey 
Geuu’, Chambrun (de), Daladier (Edouard, Faure (Maurice) (Lot), 
Fontupt-Esperaber, Frugier, Genten, Gowin (Félix), Isorni, Kriege!- 
Vadrimont, Lacoste, Laurens (Camike) (Camtad), Le Bail, Lecanmet, 
Muver banieh (Seine), Mawer (René) (Constantine), Menthon (de), 
Morh (Jules), Mondon, Mouslier (de), Naegelen (Marcel), Pæewski 
témstonm (seine, Paiermnot, Pelit (Kagène-Claudius), Rosenbiait, 
&Schneiler, Schuman (Robert) (Moseile), 

Ernensés, — MM. de Beaumont, Billoite, 


Suppléant. — M. Lebon {de M. Léon Noël), 





% séance du mercredi 21 fécrier 1951. 


Présents. — MM, Aumeran, Pardoux ‘Jacques), Barrès, Bonte 
or mond), Rouhev (Jean), Cachin (Marcels, Chambrun (de), Coste- 
Moret (\Mfred (Maute-Garonne)}, Paladier (Edouard, Faure (Mau- 
rice) (Lol), Fontupt-Esperaber Frugier, Gaborit, Genton, Gouin 
CFéNx), Isorni, Jaquet (Gérard) (Seine), Kriegel-Valrimont, Lacoste, 
Laurens (Gumille) (Cantul}, Le Bail, Lecanuet, Mayer (Paniet} 
eine), Maver (René) (Constantine), Menthon (de), Moch (Jules), 
Mandou, Moustier de), Naegelen (Marcel), Palewski (Gaston) 
Seimret, Paternot, Petit (Eugène Clæidus-), Rosenblatt, Schneiter, 

luunan (Robert) (Moselle), Verdier. 

Ercusés, — MM. de Beaumont, Billotte, 


Supyléarns. — MM. Douala-Manga-BeN (de M, Aujoulal), Lebon 
fde M. Léon Noël), Calroux (de M. Vendroux). 








Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi % février 195%, 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Baurens, Bessar, Bülat, Bos. 
cary-Monsservin, Briet, Cavelier, Charpentier, Detœuf, Florand, Four. 
vel, Garavet, GQuitton (Antoine) (Vendée), Fuel, Laborbe, Mme LEais- 
ste, MW. balle, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Aveyron), 
Loustau, Lucas, Méhaignerie, Paul (Gabriel), Peileray, Pinvidic, Pri 
gent (Tanguy), Rincent, Rochet (Waldeek), Rons-<elot, Saint-Cyr, 
Sesimasons (de), Thomas (\exandret (Côtes-du-Nord), Vassor, Ver- 
neuit. 

Suppléants. — Mile Dienesch {de M. Bapst) et M. Gaillemin (de 
M kauffinänn), dé 





Commission des boissons. 


Séance du mercredi 2% février 1954. 


Présents, — MM. Buurens, Becquet, Benoit (Mride) (Magne), Cas- 
tera, Conte, Deicos, Deliaune, Fabre, Fouques-bupare, Gau, Gourden, 
Guiguen, Jean (Léon) (Hérautt), Kuehn (René), Laberbe, Mme: Lais- 
sac, MM, Ladie, Liquard, Noe (de la), Paternot, Plantevin, Seynat, 
souqués (P'ecre)}, sourbet, Towblanc, Tourné, Verneuil. 


Ercusés. — MM. Guichard, Guille, Monin. 





Commission de In défônse nationaie. 


Séances du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM. Abelin, Arnal, Auban (Achille), Bartolini, Billiat, 
Bruyneel, Cadi (Abd-el-Kader), Capdeville, Commentry, Crouzier, 
Deboudt (Lucien), Devemv, Duecos, Fredet (Maurice), Gilliot, Join- 
ville (Aïfred-Malleret), Kœnig, Kuehn (René), Legaret, Lejeune 
(Max), Mañceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mercier (André-Fran- 
Cois) (Deux-Sèvres), Monsabert (de), Monteil (André) Finistère), 
pr a (Pierre) (Rhône), Mentjou (de), Plantevin, Triboulet, Villon 
(Pierre). 

Ercusés. — MM. Badie, Métaver, Taillade. 





Commission de la familte, de la popuiation et de la santé publique. 





Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM Barbier, Burrot, Béné (Maurice), Bernard, Bilie- 
maz, Caveux (Jean), Chawret, Ehassaing, Mme François, MM. Fredet 
(Maurice), Frugier, Lacave (Henri), Mme Lempereur, MM. Mazuez 
(Pierre-Fernandi, Montsolfier (de, Mori, Mme Poinso-Chapuis, 


MM. Priou, Sauer, Sauvajon, Savate, Segetie. 


Ereusé. — M. Guislain. 
Suppléante. — Mme Estachy (de Mine Vermeersch). 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 21 février 1954, 


Présents. — MM, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 
cois), Bourgès-Maunoury, Burlet, Courant (Pierre), Cristofol, Dagain, 
Parou, David (Marcel) (Landes), PBenais (Joseph), Dorey, Frédéris 
Pupont, Gardey (Abel), Lx Chambre (Guy), Lanet (Joseph-Pierre) 
(Seine), Le Roy Ladurie, Marcellin, Massot (Marcel), Mazier, Meu- 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Moattt, Palewski (Jean-Paul), (Seine-et- 
Oise), Pineau, Raffarin, Simonnet, Tinguy (de). 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents — MM. Alt Ali (Ahmed), Brieout, Cadi (Abd-el-Kader), 
Carter (Gilbert} (Seine-et-Oïse, Cristofol, lurroux, Guthæauler, 
Lerormand (André), Ow Rabah (Abdelmadjid), Puntaloni, Provo, 
Quiici, Quimson, Rab'er, Ribère (Marcel) (Alger), Schaff. Serafini, 
Selinhac, Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène) (Nord), Valle 
(Jules), Wagner. 

Excusé. — M. René Mayer. 

Suppléants. — MM. Lamarque-Candn (de M Véry), Moisan (de 
M. Foniupt-Esperaber), Favet (de M. d’stier de la Vigerie), Burbet 
(de M. Tirolien, A.-F, Mercier (de M. Alfred Easte-Flarel), Gas 
(de VW. Delmoëéte), Benbahmed (de M. Guille), Titeux (de M. Nenon), 
Musmeaux (de Mme Grappe), Renard (de M. Ballanger), Mosa (de 
M. Camphin), 

















25 Février 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1891 








Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM. Benbahmed (Mostefa), Briffod, Chamant, Defos 
du Rau, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Félice (de), Gautier, 
Girard, Gourdon, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Infé- 
rieure), Grousseaud, Haïbout, Lacaze (Henri), Lefranc, Ma'on, 
Minjoz, Moatli, Mors Giaflerri (de), Ninine, Palewski (Jean-Paul\ 
(Seine-et-Qise), Mme Rabaté, MM. Rolland, sallliard du Rivauilt, Sil- 
vandre, Traçol, Wasmer. 

Excusés. — MM. Coudert, Duveau, Mignot, Montillot, 


Suppléants. — MM. Billat (de M. Cherrier), E. Thomas (de 
M. Depreux), G. Paul (de M. Gravoille), Gaillemn (de M. Haumes- 
scr). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 21 février 1954. 


Présents. — MM. Audeguil, Becquet, Bergasse, Bignon, Bouret 
(Henri), Capdeville, Cermolacce, Coudray, Damettle, Dupuy (Marc), 
Fayet, Febvay, Fé:ix-Tehicaya, Guil'on (Jean) (Loire-Inférieure), 
Le Cozannet, Michaud (Louis) (Vendée), Pantaloni, Pinvidic, Ribère 
(Marcel) (Alger). Rousseau, Siefridt, Signor. 


Ercusé., — Aubame. 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM. Anthonioz, Auban (Achille), Barbier, Briffod, 
Coulon, Dufour, Félix-Tchicaya, Flandin Jean-Michel), Gracia (de), 
Levindrey, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Morice, Nigay, Noël 
(Marcel) (Aube), Penoy, Peytel, Regaudie, Sauvaion, Schmitt 
(Albert) (Bas-Rhin), Schmittlein, Serafini, Sibué, Souquès (Pierre), 
Sourbet. 

Ercusés. — MM. Bichet, Couston, Le Cozannet, Le Senéchal, 
Moynet. 





Commission des pensions. 





Séance du mercredi 24 février 1951. 


Présents — MM. Radie, Bignon, Colin (Yves) (Aisne), Devemy, 
Dixmier, Draveny, Dufour, Godin, Huel, Jean (Léon) (Hérault), 
Le Coutaller, Mercier (Michel) (Loir-et-Cher), Morève, Mouton, 
Peltre, Pradeau, Rosenblatt, Tourné. 


Excusés. — MM. Guislain, Lefèvre. 


Suppléants. — MM. Mora (de M. Casanova), Cermolacce (de 
M. Cherrier,, Goudoux (de Mme Rose Guérin), Fourvel {de 
Mme Gabriel-Péri). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM. Auhin (Jean), Bénard (Français), Catoire, Cha- 
benat, Coutant (Robert), Deixonne, Desgranges, Detœuf, Goudoux, 
Lacombe, Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas- 
de-Calais), Montel (Eugène) (laute-Garonne). Pevte. Pierrebourg 
{de), Roucaute (Gabriel), Salliard du Rivault, Sibué, Sion, Védrines. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 





… Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM. Binot, Chabenat, Colin ‘Yves) (Aisne), Coudray, 
Couinaud, Crouzier, Damette, Degoutte, Gavbert, Gernez, Guiguen, 
Guitton (Jean) (Loire-inférieure), Halbout, Lamarque-Cando, Le 
Coutaller, Lefèvre {Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), 
Levindrey, Loustaunau-Lacau, Nisse, Petit (Eugène Claudius-), Plu- 
chet, Prache, Rousselot, Secrélain, Siefridt, Triboulet, 

Licusé, — M. Garet, 


hd 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 24 février 1951. 


Présents. — MM. Apiihy, Bechir Sow, Bettencourt, Cermolacce, 
Césaire, Coffin, Defferre, Dronne, Estèbe, Fabre, fénauit, Hettier 
de Boislambert, Juglas, Magendie, Malbrant, Manceau {Robert) 
(Sarthe), Molinatti, Ninine, Paul (Gabriel), Raingeard, Sanogo Sekou, 





Savary, Senghor, Silvandre, Solinhac, Temple, Védrines, Yacin9 
(Diallo) 


Excusés. — MM. Charles Benoist, Dicko, Joseph Dumas. 

Suppléants. — MM, Halleguen (de M. Hal'ez)}, Tchicaya (do 
M. Mamadou Konaté). 

Assistait en outre à la séanre. — M. Verneuil, rapporteur pour 


avis de la commission des boissons, 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 21 février 1954. 

Présents. — MM. Arbellier, Bernard, Besset, Bouthien, Rouxom, 
Caillet (Francis), Cochart, Couinaud, Coutant (Robert), Debsudt 
(Lucien), Dubois, Duquesne, Durbet, Faye!, Galllemin, Gazier, 
Joubert, Mme Lefebvre {Francine) (Seine). MM. Levacher, Linet, 
Meck, Musmeaux, Paquet, Palinaud, Peltre, Renard (Adrien) (Aisne), 
Samson, sion, Titeux, Viatie, 

Excusé. — M. Garet. 

Suppléants. — MM. Bichet (de M, Reille-Soult), Alphonse Denis 
(de Mme Galicier). 





Convoca‘ions de commissions, 





La séanre de la commission de l’éduration nationale suspendue 
Je mercredi 24 février, sera reprise le jeudi 22 février 195%, à onze 
heures (local de la cominission n° 262): 

Examen de la troisième lettre rectificative au budget de l'édu- 
Cation nationale. 


— ———— 


La commission des finances se réunira le jeudi 95 février 1954, à 
os » 
dix heures (local de la commissios des tinances) 


I — Projet de loi (n° 7678) relatif à diverses dispositions d'ordre 
financier — M. le rapporteur général. 

JE. — Rapport supplémentaire (n° 5624) fait par M. Mailhe au nom 
de la commission du travail et «de la sécurité sociale sur la silicose 
professionneïle. — M Marcel David, rapporteur pour avis. 

Eventluellement : 

MT. — Lettre rectificative au budget de l'éducation nationale. — 
MM. Simonnet et Marcel David, rapporteurs. 

IV. — Leltre reclificative au douzième provisoire pour la défense 
nationale, — M. Christian Pineau, rapporteur. 





La sommission de la presse se réunira (local de la commission 
n° 24): 
4° Le jeudi 25 février 1954, à vingt et une heures. 


EL — Avis de M. Lanet sur le projet de loi (n° 7164) portant réforme 
fiscale. 
II. — Avis de M. Lanetl eur le projet de loi (n° 5533) tendant à la 


ralification des décrets pris en application de l'article 3 de la loi 
ou 11 juillet 5953 
TE. — Communication de M Mare Dupuy concernant les conditions 
d'impression à Bordeaux. 
IV. — Queslions diverses, 
92e Le vendredi 26 février 1954, à neuf heures trente. 


Examen en seconde lectures du rapport de M. de Mou:lier sur les 
modificalions à apporter à la loi du 11 mai 1936. 





Annulation de comrvocation, 


La réunion de ia commission de l’intérieur, prévue pour le jeu‘ 
2 février 1954, à dix heures, est annulce. 





Réunions de commissions du jeudi 25 février 1954, 
Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 
6» bureau. 
Commission de l'éducation nationale, à onze heures, — Local 
n° 262. 
Commission des finances, à dix heures. — Local de la commis- 
£&ion. 


Commission de la presse, à vingt et une heures, — Local n° 220. 

Commission du suffrage universe!, des lois constitutionnelles, au 
règlement et des pétitions, à dix heures qu'nze., — Local ne 219. 

Commission chargée d’enquêter sur le trafic des piastres indochi- 
noises, à quinze heures, — Local n° 259. 


Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une facca 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale, à 
Leuf heures quarante-cinq. — Local du 3 bureau, 
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Rectifications 
au compte rendu in extenso de da séance du 18 février 1954. 
(Journal officiel du 19 février 1:54.) 


—— 


Dans le serutin (n° 2%7 sur la proposition tendant à faire célébrer 
le centenaire de la naissance de Noël Balloy: 

MM. Pierre André, Anthonioz, Barbier, de Baudry d’Asson, de 
Beaumont, Becquet, Betlencourt, Boscary-Monsservin, Charmant, 
Yves Colin, Courant, Crouzier, Deboudt, Delbez, Detœuf, Jacques 
Fourcade Maurice Frédet, Pierre Garet, Maurice Grimaud, Guérard, 
Michel Jacquet, Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, Guy La 
Chambre, Lacombe, Lalle, Le Cozannet, Pierre Montel, de Moustier, 
Movnet, Naroun Amar, Pantaloni, Pellre, Pinay, Quilici, Salliard au 
Rivault, Temple, Vigier, Apithy, Aumeran, Blachette, Jacques Che- 
va lier, Joseph Denais et Paternot, portés comme « n'ayant pas pris 
part au vole », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2268) sur l'ensembie du projet modifiant les 
articles 381, J8K, 292 et 393% du code d'instruction criminelle en 
Afrique occident le française : 

MM. Pierre Andre, anthonioz, Barbier, de Baudry d'Assôn, de 
Peauimont, Becquet, HBeltencourt, Boscary-Monsservin,  Chamant, 
Yes Colin, Courant, Crouzier, Deboudt, Delbez, Detœuf, Jacques 
Fourcade, Maurice Frédet, Pierre Garet, Maurice Grimaud, Guérard, 
Michel Jacquet, Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, Guy La 
Charnbre, Lacombe, Lalle, Le Cozannet, Pierre Montel, de Mouslier, 
Moynef, Naroun Arnar, Pantaloni, Peltre, Pinay, Quilici, Salliard du 
ftivault, ob gt Vigier, Apithy, Aumeran, Blachetle, Jacques Che- 
Vallier, Joseph Denais et Paternot, portés corrnme « n'ayant pas 
pris part au vole », déclarent avoir voulu voter « pour ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNE 1904 








Ordre du jour du jeudi 25 février 1954, 
A quinze heures trente, — SÉANCE PUBIIQUE 
1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


autorisant le Président de la République à ratifler l'accord inter- 
national sur le blé signé à Washington le 13 avril 1953. (Nos 313, 
année 19355, €{ 55, année 191 — M. Marcel Lemaire, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nati)- 
rale, tendant à étendre aux terriloires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun cerlaines disposilions du code de la santé publique 
relatives à l'exercice de la pharmacie. (Nos 702, année 1953, et 54, 
année 1951, — M. Coupigny, rapporteur; et ne 62, année 1954. — 
Avis de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, — M. Jean La:aze, rapporteur.) 


3. — Miseussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, approuvant les comples définitifs: a) du budget général de 
l'Afrique occidentale française pour les années 1912, 1944, 1915, 
4916, 19417 et 1948; b) du budget des transports pour les années 
4943, 1944 et 1945; c) du budge: spécial des grands travaux et 
dépenses sanilaires sur fonds d'emprunt (annexe du budget géné- 
ral) pour les années 1954, 1945 et 1946); d) du budget annexe de 
la circonseriplion de Dakar et dépendances pour les années 194, 
4953, 19%, 1955 et 1916; e) du budget annexe de l'école africaine 
de médecine et de pharmavie pour les années 1945, 1916 et 1917. 
{Nos 613, année 193, et 63, année 1954. — M. Saller, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nali- 
nale, approuvant les comptes définitifs du budget de la Côte fran- 
Çaise des Somalis pour les exercices 1947, 4918 et 1919. (Nos 614, 
annee 1953, el 64, année 1951. — M. Saller, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, approuvant les comptes définitifs du budget local de la Nou- 
vele-Calédonie el dépendances pour les exercices 1913, 1949 et 19%. 
(Nos 615, année 1953, et 65, année 1951. — M. Saller, rapporteur.) 


6. -- Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
approuvant les comples définitifs du buds et général de l'Afrique 
équatoriale française pour les exercices 1944, 1915, 1946, 1947, 1948, 
19 et 1450, (Nos 616, année 1953, et 66, année 1954. — M. Saller, 
rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
approuvant les comptes définitifs du budget général de Madagascar 
el dépendaaces et du budget annexe des chemins de fer pour les 
exercices 1936, 1947 et 1948. (Nos 617, année 1953, ei 67, année 1924. 
— M. Saller, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
approuvant le comple définitif du budget général de l'Afrique occi- 
dentale française (exercice 1943), (Nos 618, année 19%, et 68, année 
4954. — M. Salier. rannorteur_) S 








9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
approuvant le compte définitif du budget local de Madagascar (exer- 
cice 1945) et du budget annexe des chemins de fer de Madagascar 


(exercice 1915). (Nos 619, année 1953, et 69, année 1951. — M. Saller, 
rapporlieur.) 
10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, tendant à l'approbation des comptes détinitifs du budget local 
du Togo, exercice 1947, et du budget annexe du chemin de fer et 
du wharf, exercice 1917. (Nos 620, année 1953, et 70, année 1954. — 
M. Saller, rapporleur.) 

11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, ayant pour objet d'approuver, conformément aux dispositions 
de l'article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte définitif du budget 
des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie pour l'exer- 
cice 4931. (Nos 621, année 1953, et 71, année 1954. — M. Sailer, rup- 
porteur.) 

12. — hiscussion du projet de loi, adop'é par l’Assemblée natio- 
nale, ayant pour objet d'approuver, conformément aux dispositions 
de l'article 7 de la loi du 19 aoû* 1920, le compte définitif du bud- 
get des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie pour 
l'exercice 1912, (Nos 622, année 1953, et 72, année 1954. — M. Sai- 
ler, rapporteur.) 

13. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
naie, por'ant ouverture de srédits en vue de la commémoration à 
la présence française en Nouvelle-Calédonie, (Nes 623, année d 
et 73, année 1951. — M. Saller, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 25 février 1954. 


a 


No 235. — Rapport Jde M. Fousson sur le projet de loi tendant à rati- 
lier le décrel approuvant une délibération de l'assemblée repré- 
sentxive de Madagascar relative à la réglementation doua- 
nière. 

No 25. — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret apçrouvant une délibération du conseil d'admi- 
nistration des iles Vaflis et Futuna modifiant le tarif des droits 
de douane, 

No 26. — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi tendant à 
ralitier le décret approuvant une délibération prise par i’assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
relative aux droits de douane. 

No 51. — Proposition de résolution de M. Georges Boulanger relative 
à l’organisation professionnelle de la meunerie. 

No 56. — Propcsilion de résolution de M. Durieux tendant au dépôt 
d'un projet de loi imeédifiant le statut des terrains dénomimés 
« parts de marais », 

No Gi, — Rapport de M. Georges Pernot sur le projet de loi aulori- 
sant la ratification de la convention de Genève relative au 
statut des réfugiés. 

No 62. — Avis de M. Jean Lacaze sur le rrojet de loi tendant à 
étendre aux terriloires d'outre-mer cerlaines dispositions du 
code de la santé publique relatives à là pharmacie. 

No 63. — Rapport de M, Saller sur le projet de loi approuvant les 
comptes détinilifs du budget de l'Afrique occidentale française 
pour les années 1942 et 1954 à 1938. 

Ne Gi. — Rapport de M. Saller sur le projet de loi approuvant 
les romptes définitifs du budget de la Côte française des 
Somalis pour :es exercices 1917 à 1949. 

No 65. — Raprort de M. Saller sur le projet de loi approuvant 
les comptes définitifs du budget de la Nouvelle-Calédonie pour 
les exercires 1918 à 195%. 

No 66. — Rapport de M. Saller sur le projet de loi approuvant les 
comptes définitifs du budget de l'Afrique équatoriale française 
pour les exercices 1944 à 1950. 

No 67, — Rapport de M. Saller sur le projet de loi approuvant les 
comptes dé‘initifs du budget de Madagascar pour les exer- 
cices 1916 à 1958. 

No 68. — Raprort de M. Saïller sur le projet de loi approuvam le 
compte définitif du budget de l'Afrique occidentale française 
(exercice 1943). 

No 69. — Rapoort de M. Saller sur le projet de loi approuvant le 
compte définitif du budget de Madagascar (exercice 1945). 

No 70. — Rapport de M. Suiler sur le ue de loi tendant à l'appro- 
bation des comptes définilifs du budget du Togo (exercice 1947). 

No 71. — Rapport de M. Saller sur le projet de loi ayant pour objet 
d'a; prouver le compte défimtif du budget des fonds d'emprunt 
du protectorat français en Tunisie pour l'exercice 1911. 

Ne 72. — Rapsort de M. Saller sur le projet de loi ayant pour objet 
d'approuver le compte définitif du budget des fonds d'emprunt 
du protectorat français en Tunisie pour l'exercice 1942. 

No 73. — Rapport de M. Saller sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits pour la commémoration de la grésence fran- 
çaise en Nouvelle-Calédonie, 

No 74 — Projet de loi tendant à rendre applicable dans Jes terri- 
toires d'outre-mer la toi complétant les articles 639 et 610 du 
code d'instruction criminelle, 

No 75. — Projêt de loi relatif à la réparation des dommages causés 
aux biens et aux persunnes à la suile des troubles survenus 
à Madagascar, 
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| No 76. — Proposition de résolution de M. Hassen Gouled demandant 
| des précisions au sujet du protocole signé entre l'Ethiopie et 
la France. 
| No 38. — Deuxième rapport de M. Carcassonne sur la proposition de 
| loi reiative à la réintégration des démobilisés, prisonniers €t 
déportés. 


N° 80. — Rapport de M. Restait sur la proposition de résolution ten- 
dant à venir en aide aux populations de l'Hérault victimes des 
inondations de décembre ‘1955. 

N° 81. — Rapport de M. Reslat sur la proposition de résolution ten- 
dant à venir en aide aux cultivateurs ayant eu leurs embla- 
vures détruites par les gelées. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Bialtarana, Brizard, Carcas- 
sonne, Chaintron, Colonna, Pierre Commin, Louis Gros, Léonetti, 
Charles Morel, Marins Moulet, Ernest Pezet, Pinton, Marcel P.aisaut, 
Alain Poher, Gabriel Puaux, Réveillaud, Saller, Tamzali Abdennour, 
Michel Yver. 

Excusés. — Mme Jacqueïine Thome-Patenôtre, MM. Augarde, 
Georges Pernot. 

Suppléants. — MM. Berthier, Léo Hamon, Hardiou, Lemaire, Pidoux 
de La Maduère, Radius, Wach. 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. Morager (au titre de la 
commission des finances), MM. Castellani et Hassen Gouied (au litre 
de la commission de Ja France d'outre-mer). 





Commission de l’agriculture. 





Séance du mercredi 21 février 1954. 


Présents. — MM. de Bardonnèche, Georges Bou'anger, Brettes, 
Capelle, Claparède, Darmanthé, Driant, Dulin, Jean Durand, Durieux, 
kæssler, Marcel Lemaire, Monsarrat, Naveau, Jules Pinsard, de Pont- 
briand, Primet, Gabriel Tellier. 

Ercusés. — MM. Louis André, Bels, Hæœtffel, Le Léannec, de Rain- 
court, Restat, 


Suppléants, — MM. Jaouen, Perrot-Migeon. 





Commission des boissons. 





Séance du mercredi 21 février 1954. 
Présents. — MM. Ajavon, Jean Bène, Breltes, Claparède, Jean 
Durand, Milh, Perdereau, Péridier, Jules Pinsard, Voyant. 
Suppléant. — M. Primet. 
Excusés, — MM. Georges Bernard, Henri Cordier, Eiienne Gay. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Julien Brunhes, Coupigny, de Lacho- 
melle, Lasalarié, Robert Le Guyon, Michelet, général Petit, Piales, 
Pic, Pidoux de la Maduère, Ramampy, Voyant. 

Suppléants. — MM. Jaouen, Le Digabel. 

Ercusés — MM. Alric, Augarde, Henri Barré, Charles Barret, Marcel 
Boulangé, Clere, Giacomoni, de Maupeou, Rotinat, Rupied. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jounesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 21 février 1954. 


Présents. — M. Bordeneuve, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Pela- 
lande, Delrieu, Paul-Emile Descomps, Mlle Mireille Dumont, MM. Louis 
Lafforgne, Ralijaona Laingo, Lamousse, Claude Lemaiître, Georges 
Maurice, Charles Morel, Jules Olivier, Primet, Paul Robert, Southon. 

Ezcusés. — MM. Cayrou, Lacaze, de Maupeou, Monichon, Poisson. 


Suppléants. — MM. Auberger, Pajot, Zussy. 








Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 24 février 1954 
Présents. — Mme Gilberte Pierie-Brossulette, MM. René Puboie, 
Jean Lacaze, Le Disabel, Hippolyte Masson, Alfred Paget, Parisot, 
Piait, Southon, Henri Varlot. 


Ercusés. — MM. Deutschmann, Landry, Voure'h. 
Suppléants. — Mme Cardot, M. Charles Morel. 





Commission de la France d'outre-mer. 
Séance du mercredi ?4 février 1954. 
Présents. — MM. Ajavon, Robert Aubé, Jules Castellani, Claireaux, 
Coupigny, Durand-Réville, Hassen Gouled, Grassard, Kalenzaga, 
Longuet, Plait, Razac, Roinani. 


Ercusés. — MM. Boisrond, Charles Brune, Mme Crémieux, 
MM. Henri Lafleur, Motais de Narbonne, Riviérez, Marc Rucart. 
Suppléants. — MM. Susset, Gautier, Zafimahova, Julien Brunhes, 


Coramission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 
Séance du mercredi % février 1%. 

Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Beauvais, Jean-Boivin-Chame 
peaux, Carcassonne, Gaston Charlet, Robert Chevalier, Léon David, 
Delalande, Jean Geoffroy, Gilbert Jules, Hauriou, Rabouin. 

Ercusés. — MM. Giacomoni, de La Gontrie, Georges Pernot, 
Taithades. 

Suppléant — M. Lodéon. 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


ire séance du mercredi 24 [février 1954. 


Présents. — MM, Assaillit, Pozzi, Charles Brune, Champeix, de Che- 
vigny, Colonna, Paul-Emile Descomps, Gilbert-Jules, Hauriou, Robert 
Le Guyon, Marcilhacy, de Menditte, Monichon, de Montalembert, 
Raboin, Schwartz, Henry Torrès, Zèle. 

Ercusés, — Mine Crémieux, MM. Franck-Chapnte, Riviérez. 

Suppléants. — MM, Boivin-Champeaux, Kalenzaga, Laffarzue, Pel- 
lenc, Ramette, Razac, Alex Roubert, 





2e sance du mercredi 24 février 1954. 

Présents, — MM. Bozzi, Charles Brune, de Chevignv,- Colonna, Gil 
bert-Jules, Hauriou, Robert Le Guyon, Marcilhacy, de Mendilte, Moni- 
chon, de Montalembert, Schwartz, Zè!le. 

Exrcusés, —: M. Champe:x, Mme Crémieux, MM, Franck-Chante, 
Riviérez. 

_Suppléants. — MM. Boivin-Champeaux, 
Kalenzoga, Lafflargue, Pellenc, Alex Roubert, 


Debû-Bridel, Grassard, 


Convocation de commission. 


La commission du suffrage universe!, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, se réunira le jeudi 25 février 1954, à 
seize heures (local me 221): 

Examen du chapitre I de l'article 20 de la Constitution {réservé}, 





Convocation de s0us-commission. 





La sous-commission chargée de suivre et de contrôler l'emploi 
des crédits de la défense nationate, se réunira le jeudi 2 février 
195%, à quatorze heures trente (local n° 347): 


Examen des rapports de M. Armengaud sur les fabrications d'arme- 
ment, 


Préparation d'une enquête en Afrique du Nord, 


Réunions de commissions du jeudi 25 février 1954. 


Commission de l’intérieur, à dix heures, — Local n° 221, 

Commission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, à dix heures, — Local ne 202. 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, à seize heures. — Local ne 24. 

Sous-commission « Crédits de défense nationale », à quatorze 
heures trente, — Local n° 347. 

+ 0 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 





Crdre du jour du jeudi 25 février 1254, 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBIIQUE 
4 — Vérification des pouvoirs, — %e bureau: désignation des 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam. 
(M. Jean G'.iter, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de résolution de M. Junillon, 
président de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
adininistratives et domaniaies, au nom de cette commission, tendant 
à la nomination d'une intercummission chargée d'éludier et de pro- 
poser les mesures susceptibles d'arrêter l'évo:ution néfaste de l'al- 
coolisme dans les départements d'outre-mer, les territoires d’outre- 
mer et les territoires associés de la re française. (Nos 516, 
année 1953, et 48, année 1954, — M. Alfred Bour, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de MM. Michalet, Viniger, Milhe- 
Poutingon, Morel, Boukheloua, IHamroun, Rosfelder et des membres 
du groupe des républicains indépendants et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir la parité de traitement entre les 
juges de paix algériens et les juges de paix métropolitains. (N°s 265, 
année 1953, et 37, année 1954. — M. Boisdon, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 25 février 1954, 


Ne 4G (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi (4. N. no 7352) 
relalif au déve:oppement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954 en ce qui concerne les chapitres suivants de 
l'annexe IV (section marine): 31-11, 31-12, 31-22, 31-23, 31-32, 
91-33, 32-41, 92-42, 32-49, 32-01, 34-41, 34-42, 31-51, 31-61, 31-€2, 
91-71, 94-81, 31-91, 31-92, 31-95, 35-91, 52-71, 52-72, 53-71, 51-81, 
51-32, 51-61 (renvoyée à la commission des affaires finan- 
cières), 


Ne 17 (2), — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission 
de la législation, de Ja justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la proposition (no 3%%5, année 1953) d> 
M. Michalet tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la 
parité de traitement entre les juges de paix algériens et les 
juges de paix métropoiilains. , 

Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers le ?3 février 1954. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers 1e 24 février !954 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 2 Jévrier 1954. 


Présents: MM. Berthaud, Boucavel, Chastenet, Dardelle, Griau'e, 
Hazoumé, Héline, Mme Matroux, M. Raphaël-Levgues. Su 
éants: M. Raphaël-Leysgues de M. Bertrand, M. Chastenet de 
{. Burckardt, M. Berthaud de M. Dubois, M. Griaule de Mme Eboué- 
Tell, M. Héline de M Kémajou, M. Boucarel de M. Mama Fousséni, 
Mme Malroux de M. Margueritie, M. Dardelle de M. Aubert, 
M. Hazoumé de S. A. R. la princesse Yukanthor, 


Ercusé: M. La Gravitre. 





Instruction. 





Séance du mardi 23 février 1954. 


Présents: MM. Max André, Berthaud, Cazelies, Daber, Fadda, Gali- 
mand, Guyard, Jlazoumé, Odru, Oudard, Phung Ba Nghia, Rencurel, 
Rosenfeld, Schmitt. Suppléants: M. vu Ba Nghia de M. Pheng 
M. Guyard do M. Ribera, M. Cazelles de M. Margueritte, M. Oudard 
de M. Troisgros. 














Affaires financières. 





Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents: MM. Max André, Antonini, Bernier, Cazelles, Chiarasini, 
Corne!, de Gouyon, Le Brun Kéris, Léger, Le Van Dinh, Lounda, 
Rencurel, Reverbori, Schleiter (Gabriel). Suppléants: M. Antonini 
de M. Ribéra, M. Bernier de M. Ya Doumbia, M. Chiarasini de 
M. Cheikh Sidisa, M. Coruet ae M. Gay, M. Le Van Dinh de M. L) 
Huu Thinh, M. Léger de M. Peretti, M. Rencurel de M. Avinin, 
M. Schleiter de M. Rogier, M. Loste de M. Montrat, 

Assistairnt., en outre. à la séance: M. Camouillv, sous-directeur à ja 
direction des affaires économiques du ministère de la France d’outre- 
ner, et M. Carnas, du bureau des finances privées au ministère de :a 
France d'outre-mer. 





Affaires sociales. 





Séance du mercredi 21 février 1951. 


Présents: MM. Bégarra, Boileau, Deroux, Gervain, Mile Le Ber, 
MM. Mbida, Périer, Sicé (générall. Suppléants: M. Bégarra de 
Mine Malroux, M. Boiteanu de M. Mignot, Mlle Le Ber de M. La 
Gravière, M. M'Bida de M. Sarr, M. Périer de M Dupuy, M. le 
général Sicé de M. Theetten. 


Ercusés: MM. Coulibaly, Dubois. 





Défense de l’Union française. 





Séance du mercredi 21 février 1954. 


Présents: MM. Max André, Bazé, Castex, Do Huu Thinh, Fleury, 
Fontanet, Frey, Galimand, de Gouyon, Guiter (Jean), Laurent-Eynac, 
Legentilhomme (général), Lévy (Roger), Mme Ernilienne Moreau, 
MM. Moulle: (contre-amiral), Schleiter (Gabriel), Schneider. Sup- 
pléants: M. Barbé de M. Lachenal, M. Couy de M. Audu, M. Roger 
Lévy de M. Ba Amadou, Mme Emilienne Moreau de M. Margueritte. 





Plan, équipement et communications, 





Séance du mercredi 24 février 1954. 


Présents: MM. Alduy, Barry, Castex, Charles, Charles-Cros, Deroux, 
Duval, Fillon, Fleury, lba Zizen, Jacobson, Junillon, Marquet, ef" te 
Duy Thanh, Rogué. Suppléants: M. Castex de M. Charlier, M. Mar- 
quet de M. Roy, M. Nguyen Duy Thanh de M. Nguyen Van Ty, 
M. Rogué de M. Dédé. 


Excusés: MM. Guillabert, Jacquier, L'Iuillier, Sérot, 





Politique générale. 


Seance du mercredi 21 février 1954. 


Présents: MM. Barbe, Charles-Cros, Chiarasini, Duval, Foccart, 
Fousseni-Mama, Mme Lefaucheux, MM. Legentilhomme (général), 
Pialoux, Rencure!, Roulleaux-Dugage, Schmitt. Suppléants: M. Rosen- 
feli de M. Coquart, M. Bernier de M. Lechani, M. Reverbori de 
M. Soppo Priso, M. Chiarasini de M. Laurin, M. Foccart de M. Kaouza, 
L Legentilhomme (général) de M. Périer, M. Schmitt de M. Iba 
izen. 

Ercusés: MM. Laurent Evnac, Michalet. 





Convocation de commission. 
Rectificatif. 

La commission des affaires financières se réunira le vendredi 
26 février 1954, à dix heures ou lieu de quinze heures (local ne 34), 
21, rue La Boétie, à Paris. 

Même ordre du jour. 





Annulation de convoca:ion. 





La réunion de la commission de polilique générale prévue pour 
le vendredi 26 février 1934, à quatorze heures treate (local n° 51», 
21, rue La Boétie, a Paris, est annulée. 


+ 6 e— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le lirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1955 a 
eu lieu à Cannes (Alpes-urilimes) Je 24 février 1941, à vingt heures 
trente. 


es billets dont le numéro se termine par : 


Série B. 
2000 F 2.000 
2.000 F 2.000 
3 ‘080 F. 5.000 
3000 F. 5.000 
F 
F 
F 
} 


Série A. 


"fi 


Le >| 
4 


4.000 F. 6099 
5.000 F 7.000 
6.000 40 .0ç0 
8.080 F. 12.000 
10.000 F. 46.000 
12.000 F. 20.000 
14.900 F. 24.000 
20.090 30 :000 
30.000 40.090 
30.000 40 .060 
30.000 40.090 
4.000 60.000 


My ri 3 


ds ” Gest . Fr. 
0.736 — ss... 40.000 F. 62. pOD 
9.359 — goosves . 40.000 F. 60.000 


60.000 
60.000 
60.000 
#0 .000 
#80 :900 
80 .000 
100.000 
150.000 
200.08 F. 
200.000 F. 
200 060 F. 
200 .000- F. 
200 000 F. 
200.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600 ‘000 F. 
1 000.000 F. 
1.000.090 F. 
1.000.000 F. 


89 800 
82.000 
89.000 
120.000 


Mi dei M 6 9 x 9 
ef os es 9 de eg 0) PQ ef ee ei MAN de org rs 6) des 06) 09ÿ 0j Gen ef M) (es 03 OR Mi #9 0 


es 


O 
[a 
re 
ren 
B 
| 


21.319 —  prcsssse  1-000/088 F. 800.000 F 
24.327 — vis... 1.900.000 F. 1.000.000 F. 
42.288 — us. 1.500.000 F. 1.000.000 F. 
06.116 —  susssess  24000.000 F. 1.200.000 F. 


Les billets portant les numéros : 


Série A. 


4 200000 F. 
4.020.000 F. 


Série B. 


1.600.009 F. 
1 600. 000 F. 


217,695 gagnent. ....... 
303.129 


265.084 —  onusses 84000000 F. 2.590 000 F. 
233.111 — sus. 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
254.441 — nsc  46-080.000 F. 6.000.000 F. 
295.145 —— jissos.  26/000008 F, 15.000 000 F. 


Le prochain 4irage aura lieu le 3 mars 195% à Paris. 








Ministère des finances et des effaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves 


des douanes et drois indirec's. 

Par application des dispositions de Tl'arrtté interministériel dun 
2 oc'abre 1%53, un concours pour le recrutement de trente pe e- 
teurs élèves des douanes et droits indirec!ts, réservé aux candidats 
du sexe masculin, aura lieu les 2 et 35 septembre 1951. 

Pour èêlre admis à concourir, les nilida'<, recrulés À l'extérieur 
de l'administration, devront réwmnir les condilions suivantes 

jo Etre nés entre le fr juill IS e! le 2 juin 14%, sous réserve 
des dispositions particulières prévues en faveur des postulants pères 


de farmile où ayant à 


2 Justificr: 


“ompli des services militaires ; 


Soit de l'un des diplômes ou res exigés pour se présenter am 
premier concours d'entrée à l'école nationale d'administration ; 
Soit du haccalaurta! de l'enseignement secondaire et d'un certi- 


ficat de iicence : 


Soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire et de Va pre. 
mière partie du baccalauréat en droit. 

Les candidats qui ne juslifient pas de l'un des diplômes exigés 
pour se ésenter au concours d'entrée à l'école nalionaie d'admi- 
nistraiion ne pourront accéder au grade d'inspecteur que s'ils on$ 
proa.ablement obtenu un dinlôme de licence. 

La date de ciôture des insei plions est fixée au 20 juillet fo. 


Deux arrélés en-date des 21 novembre 1849 et fer juin 19%, gubhlits 


respectivement au Journal ofjiciel des 24 novembre 4949 æt 5 juin 
1Yal, ont fixé, d'une part, les condi‘ions d'admission æt d'organi 
sation, d'autre par!, le Zrunmmne de ce Concours. 

La nalice à l'usage des candidats et °e programme dez épreuves, 


ainsi que tous autres renseignements mpiémentaires, seront four- 









































nis sur simpie demande adressée à la direction mévionale des 
douanes Ta plus proche et, pour les postulan's domiciliés à Paris 
ou dans la rézion parisienne, à la direction régionr'e des doumes 
à Paris, 4, rue Yves-Toudie (10), où à l’école nationale des dmuanes, 
11, boulevard Bourdon, à Neuilly <ur-seine (Seine). 
Paris Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Jtsn REYMOXD 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
_— | ————— 2 —— 
Dernier: | Cours limites Cours extrêmes 
cours pra biués votés à la M 
cotés Pays. Devise Parité |  - | : à la loue 
eu | par . ignque du 
Hour. | | de France. 24 fixr. 4064. 
dci | ————- | nr _ 
| ” ONE LP 
949 9; | États-Unis . 118 USA BD HUIT ses ve ce. 119 x à 
42 30 | Canada ........ | 1 $ Can or dd idievtée Lois: M2 RO ...... 
164 20 | Côte Fse Somalis | 100F Djib DR is cm Du — È 
£300 .. \iemagne occid. | 900 D Mk 8533 33 | 8271 8306 301 8300 
702 60 | Belgique ....... | 10Fb 700 .. 604 75 705 25 0270 ‘260 
M3 .. | Danemark .…. | 400c d 067 22 5020 26 05 25! 009 nPG + … 
#2 . Ge Bretagne 1 liv.et. ‘| 94. | 072405 ‘O3 Bb 4240 ‘et 08 
2997 .. | Norvège ....... | 46006. n. | 40 .. |4403 00 UN . 4010 .. 4909 … 
o26 . |PayePas ....… tool. | 021062 010160 0270 80! nos m0 0 
6701 .. | Suède ........ 190 6:65 625 , 0745 .. OGI6 50 | Go D 070 . 
BO4R .. | Suiese ......... 100 1. « SON 0 | 704 .. 001 .. | SOS .,. ROM 50 
1002 .. | Égypte ........ 1hivx.ég. | 100504 | 907 ., 4013 .. À 1002 ms 
45 taie …......... +00 lire 6 (22 | 55 CO NC 4 DS 9 
4040 .. | Mexique ....... 180 je 1067 07 |4025 .. 4000... | 4045 és 
4212 25 "Portugal ...... 100 6er 1215 | 1206 25 122000 | A2IPEH ..., .. 
407 30 | Tchécoslovaquie. | 100kre | 46141 | 48200 480710 | AMONT D .... … 
11760 ,; Yougoslavie 100 din 116 606 |! 91570 11:60 PAPER 
Autriche ...... | 160s<ch | (34015 |A ..02) 355 ..12, 
em a a a _ — 
OT À À PSE termes. t9n # C F. A... … 60 
16 À ENST NE sééeoveméthisoeecee ME C F. P......…. HAL ] 
États oesociés du Cambodge du Laos, Viet Aom...... 1860 piastres..-....... vw 
Comptoir: français dans l'Inde......................… 100 rouyies L. #...... 73:59 
+ + Sn pese RE 
(4) Cours de référence défini par l'avis n 41 de l'office des changes. 
@) Cours de reprise el de eession des chèques aux voyageurs. 
ee — — | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








————————————…—…— 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUSCESSIONS 


-— 


Ltude de Me Maurice Berthier, successeur de Me Jean Blagny, 
avoué à Dijon, 7, rue Hernoux, 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Dijon, 
en date du ter décembre 1953, rendu sur la requête présentée au 
nom de Mme Marie-Pierrette Bortolotti, sains pro‘ession, demeurant 
à Dijon, 12, rue des Tilleuls, veuve en premières noces de M, Marius- 
Analole-Elienne Cote, il a été donné acte à celle-ci de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de M. Marius-Analole-Etienne 
Cote, son mari, en son vivant chauffeur, demeurant à Hhijon, 12, rue 
des Tilleuls, décédé en son domicile le 12 septembre 1953, sans laisser 
aucun héritier connu en degré successib'e, et, avant d'y faire droit, 
elle a été admise à rendre publique ladite demande conformément 
aux prescriptions de la loi, 

A Dijon, le 8 février 1954. 

l'our extrait certifié sincère par l'avoué 

Signé: MAURICE BERTIMER, 


soussigné : 


Etude de Me Georges Herbet, avoué à Issoudun, 97, rue Montélimart. 


Par jugement du tribunal civil d'Issoudun en date du 17 dérem- 
bre 1933, rendu sur la requête de M, Etienne Rebillat, journalier, 
demeurant à Pruniers (Indre), il a élé donné acte à celui-ci de sa 
demande d'envoi en possession de la succession de Mme Julia Pigeo- 
fat, son épouse, en son vivant demeurant à Pruniers, décédée le 
23 juillet 1951, sans laisser aucun héritier connu au degré succes- 
sible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue 
publique conforménent aux prescriptions de la loi. 

Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné à Issoudun, 
le 19 février 194. GEORGFS HERRET. 


AVIS DIVERS 











REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 
Emprunts 1905 et 1909 (titres non estampillés). 


L'article ? du décret uruguayen du 17 novembre 1952 fixe les 
conditions auxquelles les porteurs d'obligations Uruguay 5 0/0 19% 
et >» 0/0 1909, qui n'ont pas adhéré au plan de réorganisation ins- 
titué par la loi du 3 janvier 1939, peuvent obtenir l'amortissement 
de leurs titres. 

Ces titres seront amortis à partir du 25 février 1954, à concur- 
rence des provisions disponibles, sur la base du cours moyen coté 
à la Bourse de Paris eur les titres eslampillés pendant le mois 
précédant celui de leur dépôt; les coupons au fer juillet 1953 (qui 
seront les derniers coupons payés sur ces tilres), ainsi que les 
coupons antérieurs non prescrits afférents à ces titres, seront payés 
en méme temps, à la contre-valeur de Æ£ 0. 3, 6. par coupon, sous 
déduction de la taxe proportionnelle, 

Dans le cas où ce cour moyen serait supérieur au pair, :es 
obligations ne seront remboursées qu'à leur valeur nominale, soit 
à la contre-valeur de & 2, 

En conséquence, les porleurs d'obligations de ces emprunts (ohbli- 
galions non munies de l'estampille « Emission locale » indiquant 
qu'elles circulent définitivement en Uruguay) peuvent déposer leurs 
titres aux caisses des élablissements suivants: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; 

Sociolé générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6, boulevard Haussmann, Paris. 

Les titres de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés au 
Comptoir national d'eccompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 





ROTTERDAMSCHE BANK MN. V. 
KOTTERDAM (HOLLANDE) 


Avis aux actionnaires, 





Le coupon n° 43 des actions de 200 florins de la Rotterdamsche 
Bank N. V, mis en payement le 19 courant pour un montant de 
15 florins brut peut être, dès maintenant, déposé aux caisses de la 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France aux fins d'encaissement. U 

Ce coupon, payable en France suivant les dispositions des accords 
financiers franco-néerlandais, sera réglé pour la contre-valeur en 
francs français de son montant net en florins, soit: 15,30 florins 
(impôt hollandais de 2,70 florins déduit) sur la base du cours du 
florin en vigueur au moment du règlement du coupon, sous déduc- 
tion des frais d’encaissement. 

Le réglement de ce coupon donnera lieu à la retenue de la taxe 
proportionnelle frappant le revenu des valeurs étrangères non 
abonnées,. 

Les porteurs susceptibles de bénéficier des disposilions de la 
convention franco-néerlandaise contre Ha double imposition auront ja 
possibilité de demander le remboursement de l'impôt néerlandais qui 
leur aura été relenu après la ratification de cette convention. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


—. 





M. Azun-Lopez (Robert), né au Boucau (Basses-Pyrénées) le 
23 novembre 1925, demeurant au Boucau (Basses-Pyrénées), quartier 
Barthassot, dépœe une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substliluer à <on nom palronymique celui de Azun. 





Mme Charles d'Auriol, né Violette Ledoux, le 13 octobre 1902 
à Paris, demeurant rue des Fauvettes, à Casab'anca-Oasis, agissant 
au nom de son fils Jean-Olivier Ledoux, né à Boulogne-Billancourt 
le 1er février 19:6, dépose une requêle auprès du garde des eceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de d’Auriol. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





%5 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfeeture de Béthune. Les 


Loisirs populaires. But: resserrer les liens amicaux entre tous les _ 


membres; organiser des loisirs et sorties collectives visant l'édu- 
cation et la culture populaire; permettre des séjours familiaux à 
des conditions intéressantes à la mer, à la montagne et dans toute 
région touristique, Siège éocial: salle des fêtes du n° 1, route de 
Béthune, Lens. 





25 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Le Bou- 
clier de Saint-Georges. But: éducation physique et sportive, Siège 
social: 17, rue Pasteur, Vannes. 





98 janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Calvados. Club sportif 
cormellois. But: développer le à sous toutes ses formes; rassem- 
bler le plus de jeunesse possible pour la pratique de l'éducation 
physique. Siège social: chez M. Haussy, Cormelles-le-Royal. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31. auai Voltaire 


Tri le roesue mis 


cpehe cas 





